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Rendez-vous 

s ud-africai n 

|A grande kermesse 
H L commence », a dédaré 
un célèbre commentateur sud- 
africain, M. Willem Kleynhans, 
après l'annonce, jeudi 
21 novembre, de la prochaine 
ouverture de négociations pour 
l'établissement d'une nouvelle 
Constitution qui devrait consa- 
crer la fin de l'apartheid, le gou- 
vernement du président De 
Klerk. le Congrès national afri- 
cain (ANC) de M. Nelson Man- 
dela, et le parti Infcatha, à domi- 
nante zou loue, viennent en effet 
de sa mettre d'accord pour enta- 
mer, les 20 et 21 décembre, des 
discussions sur la réforme des 
institutions politiques du pays, 
et ils l'ont fort savoir dans des 
communiqués, en tannes pres- 
que identiques. 

Mais l'identité de vues 
s'arrête là, pour le moment. 
«Certains aspects doivent être 
encore clarifiés et approuvés», 
ont précisé tes parties en cause, 
en indiquant qu'une réunion pré- 
paratoire a été convoquée pour 
le 29 novembre. Nid ne sait, au 
juste, à qui seront envoyées les 
invitations. Du côté de l'ANC, on 
laisse entendre que vingt-deux 
formations seraient prêtes à par- 
ticiper aux négociations. Nul ne 
sait, bon plus, où se tiendront 
ces assises déterminantes pour 
l'avenir de l'Afrique du Sud. le 
Congrès panafrîcaniste (PAC) 
souhaite qu'elles aient lieu en 
terrain neutre, hors du pays. 

U NE co n fé ren ce muldpartite 
pour quoi faire? L’ANC a 
toujours dit qu’3 était favorable 
à la formule d'une assemblée 
constituante élue au suffrage 
universel et ne s’est rallié que 
du bout des lèvres è l'idée d'un 
grand forum où se retrouveraient 
toutes les formations qui ont, 
aujourd'hui, pignon sur rua. Le 
Parti démocratique, qui rassem- 
ble tes Blancs libéraux, a récem- 
ment proposé un compromis : la 
conférence fixerait les nouvelles 
régies du jeu constitutionnel, 
puis une assemblée élue serait 
chargée de les mettre sur 18 
papier. 

«Je m'attends è de gros pro- 
blèmes», a huncé M. Kleynhans, 
sans courir grand risque de se 
tromper. Entre les trois princi- 
paux acteurs du jeu sud-africain, 
les divergences et la méfiance 
persistent, même s), au fil des 
jours, un certain pragmatisme 
les ont tempérées. 

P OURTANT. l'ANC n'a 
jamais rompu le dialogue - 
en dents de scie - avec te gou- 
vernement, et l’a même entamé 
avec l'Inkatha. son rival de tou- 
jours. Démarche d'autant plus 
hés i t a nt e que, depuis 1984. tes 
affrontements entre ces deux 
mouvements nationalistes se 
sont soldés dans les cités noires 
par la mort de quelque onze 
mine personnes. 

L'adoption d’une nouvelle 
Constitution n'est pas pour 
demain, et les pourparlers don- 
neront Heu - à l’exemple du pro- 
cessus de paix au Proche-Orient 
- à d'innombrables rebondisse- 
ments. faits d'espoirs et d'in- 
quiétudes. Maïs il reste que, en 
dépit des appréhensions, rendez- 
vous a été pris. Chacun a fini 
par admettre qu’il n'y avait pas 
d'aube voie que te dialogue pour 
sortir l'Afrique du Sud de frétât 
de maftteur» dont parie M. Nel- 
son Mandela. Et te président de 
l'ANC vient, à cet effet, de lan- 
cer un appel è te réconciliation 
nationale, «seule solution alter- 
native è l'anarchie, au chaos et 
à (dus de violence». 

M0146 - 1125 0-6,00 F 


1 En choisissant Washington comme lieu des négociations 1 L'autorité de E Fraqjo Todjman contestée 


Les 



placent U Les revers militaires 



Les Etats-Unis ont proposé officiellement, vendredi 
22 novembre, aux Israéliens et aux Arabes de reprendre les 
négociations de paix bilatérales à Washington, à partir du 
4 décembre. La Jordanie a aussitôt accepté, mais le premier 
ministre israélien. M. Itzhak Shamir, mis devant le fait accompli, a 
affirmé qu'il n’était toujours pas d'accord sur le leu de la réunion. 
Les Palestiniens et les Syriens ont eux aussi réservé leur réponse. 

WASHINGTON 4 décembre à Washingto n. Ce lieu 

- 1 - 1 — ■ ne plaît à pratiquement aucun des 

de notre correspondant protagonistes du conflit — à Fez- 

Ccst h méthode du fait accom- ce f tl “ n * •. ls , J °rdanie, - Qui 

s- û ""gfr-T-g-f StBffitt 

Proche-Orient réunie à Madrid an cda*avSt d &Æ lè*cas aram 

avaient laissé trots semâmes aux unis paj^ gm- [ e fait que ni les 
^etauxlsraétop^-s’®- pren! 

g"*" 8 ™ J* ^ *5 * drant le risque de leur dire non. 

leur prochaine rencontre. Comme . . . . , ,, 

ces deraien en ont été parfeite- A P rès «ux jours de session pi- 

ment incapables et n’ont, semble- “g® ““Wg «a conférence de 
t-il, pas eu le moindre échange Madrid était entrée dans sa 
depuis Madrid, le département { g^ lèrae j*** L 3 jKjvembro 
d’Etat a tranché, annonçant, ven- Ef *** 
dredi 22 novro^i^qwles deux 
coprésidents de la Conférence, 

l’URSS et les Etats-Unis, avaient “g* Kraékx>ynen et israékvliba- 
lancé les invitations pour une 
deuxième phase de pourparlers 
bilatéraux israélo-arabes, le 


Le dirigeant du Parti du droit (ultranationaliste), M. Paraga , 
qui avait accusé le président Tudjman d'avoir § abandonné » Vuko- 
var, a été arrêté, vendredi, à Zagreb. Cette décision témoigne des 
divisions qui s'accentuent en Croatie après les revers mÊtahes. Le 
médiateur européen. Lord Carringtôn , l'émissaire de IVNU, 
M. Cyrus Vance, devaient rencontrer samedi, à Genève, de hauts 
responsables serbes et croates et de l'armée fédérale. 

ZAGREB bottants. Il a atna pris le risque de 

— — — — déclencher une guerre ouverte et 

de notre envoyé spécial d’affaiblir son propre camp en 

«Quand Vukovar tombera, beau- conffi ** 
coup, y conquis moi, pensent qu'il * Complot » contre l'Etat, 
faudra que Tudjman tombe aussi, « conspiration » contre l’ordre 
car il est plus coupable que tout constitutionnel : les mots circu- 
autre de la situation actuelle » : ““f quelques jours, lâchés 
moins d’une semaine après les \ V°* vmr P** ***** . tfaKfa - 

avoîr prononcés {le Monde du * ne F la v MjJ« d accusations - 
20 novembre). Fauteur de ces mots 

a été mis, vendredi 22 novembre, “fSïS 

50*01 les verrons. Soumis à de vk>- ^ lendemain de la chute du «Sta- 
lentes mnqiœs, ja, pour ta perte croate». Semaines après 

de Vukovar, tombée mardi dernier semaines, Vukovar, attaquée, bom- 

^ ès il u ” aè gf. **, ^ J? bardée quotidiennement mais 
president croate, M.. Fra njo Tudj- ten ant boin contre l’armée de Bd- 
man, a décidé de faire arrêter son grade et les irréguliers serbes, avait 
principal détracteur, M. Dobroslav gg mythifiée. 

Piaraga, président du Parti du droit 
(HSP). formation d’extrême droite 
disposant d’une milice, le HOS, 
forte de plusieurs milliers de oom- 


ALAJN FRACHON 
tae b saho page 4 


YVES HELLER 
Uk h sa/te et Article de 
JOSÉ-ALAIN FRALON page 3 


Gap æaaae daa « le Marie » 

ESPACE EUROPÉEN 

Le Monde pubSera chaque 
semaine è partir du lundi 
25 novembre (numéro daté 
mardi 26) trois pages consa- 
crées è r Europe et baptisées 
«Espace européen». Evolution 
des sociétés, construction 
communautaire, relations avec 
(es nouvelles démocraties è 
l'est du continent feront l'ob- 
jet d'enquêtes, de reportages 
et d'entretiens. Ces pages 
spéciales comporteront aussi 
des rubriques d’informations 
pratiques et une revue de la 
presse européenne. Des dos- 
siers feront régulièrement le 
point sur l'avancement de 
l'unification européenne dans 
ta vie quotidienne des habi- 
tants du Vieux Continent 

Au sommaire du premier 
numéro, un entretien avec 
M"* Catherine Lalumidre, 
secrétaire général du Consei 
de l'Europe. 

HHJRES LOCALES 

(XK 

' A cause de ses particula- 
rismes nie de Beauté sera 
dotée à partir de mars 1992 
d'un statut spédaL Mais cette 
région souhaite aussi élargir 
son horizon vers tes autres 
rives de ta Mécfitenanée. 
lire pages 10 et 11 l'enquête 
de FRÉDÉRIC B08IN 


Le Mexip à l’heure continentale 

Assainissement financier et ouverture des frontières 
ont donné on coup de fouet an développement 


Pollution de l’eau à Amiens 


IL «# A acs ftCtfOiaSAàLC*, 
MJtiS il» N' Y A M 5 D€ 

. coupables ! ■ 


MEXICO 

de notre envoyé spécial 

Dimanche, dans la yille-musée 
de San-Miguel-de-Allende, en 
plein cœur du Mexique colonial. 
Le Zocak), la place centrale, est 
ooir de monde. Où laisser sa voi- 
ture, alors que ta durée du sta- 
tionnement à en croire Ira pan- 
jneaux, est sévèrement 
[réglementée? II est heureusement 
des accommodements avec le 
jciel: le policier de servies nous 
J conseille d’aller nous mettre un 
peu plus loin : «Là. dit-il, le 
.temps est dissimulé ». Un tel mot 
Joe s’invente pas. Pour poétique 
qu’il soit, il est, hélas! révélateur 


d’un état d'esprit dont ta réputa- 
tion du pays a longtemps souffert 
auprès de ceux qui envisageaient- 
dÿ foire des affaires. Aujourd'hui 
encore, la réponse la plus fré- 
quente à toute requête est le clas- 
sique « ahorita», qui est m quel- 
que sorte un diminutif de « tout 
de suite». Mais un diminutif qui 
invite surtout, en pratique, à 
n’fitre pas trop pressé. Après tout, 
on est sous les tropiques, et l’in- 
dolence y est portée avec trop de 
grâce pour ne pas mériter, à l'oc- 
casion, quelque indulgence. Ce 
n'est pas la meilleure manière 
d'arracher le pays au sous-déve- 
loppement dont il s’est trop long- 
temps contenté. Elu de justesse il 


y a trois ans, le président Carlos 
Satinas de Gortari, quarante-trois 
ans, le regard per ça nt, avec une 
calvitie et une moustache de jais 
à rendre jaloux Michel Blanc, en 
est le premier convaincu. Cest 
dans tous les domaines qu'il a 
entrepris de secouer vigoureuse- 
ment les colonnes du temple, à 
l’ombre duquel il faisait bon 
s'alanguir. D s’apprête à liquider 
officiellement l’héritage, à vrai 
dire un peu oublié, de 1a guerre 
civile d’il y a soixante-cinq ans en 
reconnaissant l'Eglise catholique et 
en renouant avec le Vatican. 

ANDRÉ FONTAINE 
Un la suite page 5 





IL NOUS PR€Nîy 

Pour bês 

HÉHOPHUGS 
v OU GUOi ? 


une melie forme 


La France ne jouera plus au 
«Père Noôl» en matière de 
coopération militaire avec, 
notamment r Afrique. EBe va 
privilégier des opérations 
sélectives. Trois directions 
retenues : une dmirxjtlon des 
forces locales, en aidant à la 
reconversion civile des sol- 
dats; une formation sur place 
des personnels invités è sui- 
vre tes cours d'écoles inter- 
africaines ; l'envoi de gen- 
darmes et de poüdere français 
pour consatBer les dirigeants 
dans ta mise sur pied de for- 
mations disciplinées et res- 
pectant l’accès de ces pays è 
ta démocratie. 

lire page 13 Yartide 
de JACQUES ISNARD 

«Le Grand Jury RTL-te Mondes 
M. Jacquas-Yves Cousteau, 
invité dimanche à 18 h 30. 

Le tamtke compta te Berne pege 20 


, Un trésor 

THÉSAURUS inépuisable 
Larousse de mots et 

d 5 idées... 


Lire nos informat i ons page 8 

L’impossible opéra 

« Eypenon », de Bruno Maderna, au Festival 
d’Automne : lyrisme des aimées 60 


DES MOTS 
! AUX IDEES 


...pour ne 
jamais en 




INCONTOURNABLE 


it— — - 
Le nouvel outil original 
d'expression et de création indispensable pour rédiger 
et faciliter la conceptualisation et l'association d’idées. 


par Anne Rey 

Violoniste prodige, chef d’or- 
chestre boulimique, professeur de 
Luigi Nono, bouillant défenseur 
de Mooteverdi et de Purcell, 
fondateur avec Luciano Berio 
d’un studio de phonologie musi- 
cale, un pied à Munich, l’autre à 
Milan, une idée par minute pour 
réformer les mœurs musicales de 
son temps, compositeur torren- 
tueux et vif-argent, Bruno 
Maderna s’est brûlé les ailes en 
1973, à cinquante-trois ans, au 
I grand soleil de son impatience et 
de ses passions. Pour avoir trop, 
■rêvé aux radienx héros de la~ 
mythologie grecque, pour s’être 
(heurté aux médiocrités incura- 
bles de la nature humaine, Frie- 
;drich HSlderlin, lui aussi, baissa 
tôt les armes et trouva refuge en 
.1804, à trente-quatre ans, rf«m« 


la folie balbutiante. L’un en 
plein Siècle des Lumières, l'autre 
au (dus fort des combats esthéti- 
ques et idéologiques de l'après- 
guerre, Hôlderlin et Maderna 
dialoguait obscurément 

Pendant cinq ans, de 1963 à 
1968, Maderna n'a pas cessé de 
prendre la parole pour composer 
diverses pièces, vocales, instru- 
mentales, orchestrales, électro- 
acoostiques, dans l’unique sillage 
d’ Hyper ion, roman initiatique 
qu Hôlderlin avait mis, lui- 
même, plus de cing ans i ache- 
ver. Remis au moins deux fois 
sur le métier puis laissé dans un 
volontaire désordre à 1a liberté 
des interprètes - à eux d’y déter- 
miner leur trajet - Hyperion de 
Maderna est, plus encore qu'une 
«œuvre ouverte», un assemblage 
chaotique, inégal et brûlant de 
musique pure. 

Un h. suite page 15 
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H y a cent soixante ans 


La révolte des canuts 


D ANS la geste ouvrière du dix-neu- 
vième siècle, la révolte des canuts 
lyonnais en 1831 occupe une place 
exceptionnelle. D’un côté, elle prend appui 
sur d’anciens métiers, ceux de la soie, dont 
Lyon est la capitale, des métiers traversés 
de longue date par bien des tumultes. Dès 
1786, des travaux bien informés reconnais- 
saient que «c'est principalement au bas prix 
de la main-d'œuvre que les fabriques de 
Lyon doivent leur étonnante prospérité». Les 
ouvriers y voyaient la source if «un vice 
dans l’Etal » dès lors que cette situation les 
réduisait A « la plus affreuse misère» : 
émeutes, pendaisons de meneurs, révocation 
au bout de trois semaines des satisfactions 
accordées aux travailleurs, avaient marqué 
les journées d’août 1786. 

Par ailleurs, r insurrection de 1831 s’in- 
sère dans la vague de «coalitions» que les 
journées de juillet et la chute de la Restau- 
ration, porteuse d’espérance, avaient ampli- 
fiée à Paris comme en province, même si la 
structure de la fabrique lyonnaise conférait 
à ces mouvements un caractère original. 
Enfin, par la simplicité et, en quelque sorte, 
la pureté de ses objectifs, par la reconnais- 
sance assez générale de leur bien-fondé, par 
l’étendue, en un premier temps, de son suc- 
cès et Tétrange défaite ou elle va s’englou- 
tir, la révolte des canuts est longtemps 
apparue comme emblématique de l’entrée 
du prolétariat sur la scène sociale française. 
Qu'en fut-il? 

Les Trois Glorieuses 
ouvrières 

Le 21 novembre. 1831, à l'aube, des 
groupes d’ouvriers parcourent les nies de la 
Croix-Rousse, cette colline laborieuse cam- 
pée au bord de ta Saône. Ils entrent dans 
les ateliers où battent les métiers à tisser 
pour appeler chefs d’atelier et compagnons, 
des « ouvriers » comme eux selon le tangage 
du temps, à cesser le travail et à se joindre 
à eux. Cest la grive. En bas de la montée 
de la Grande-Côte, un cortège se heurte à 
une légion de la garde nationale. Les fabri- 
cants qui ta composent tirent : une dizaine 
de morts. « Aux armes !» La Croix-Rousse 
se hérisse de barricades. L’insurrection des 
canuts a commencé. Dans la soirée, les 
insurgés relâchent le préfet, venu les haran- 
guer, contre la promesse qu'il œuvrera à un 
cessez-le-feu. Difficile car, sur décision du 
général Roguet, la cavalerie et les troupes 
de ligne occupent ta ville. 

Tôt dans la matinée du 22, après' diverses 
provocations, les canuts descendent dans la 
ville et pillent les boutiques d'armurerie 
pendant que les ouvriers des autres fau- 
bourgs parviennent à rejoindre leurs frères. 
De nouvelles barricades s’élèvenL Le tocsin 
sonne. La garde nationale bourgeoise se 
défend mollement, souvent, on la désarme. 
Les troupes reculent Dans la nuit du 22 au 
23 l’armée se replie vers le nord de Lyon 
en perdant beaucoup d’hommes. Le 23 au 
matin, les canuts sont maîtres de ta capitale 
des Gaules. 

Qu'est-ce à dire? Le pillage, tant redouté 
par les riches? Pas du tout : un profond 
respect des personnes et des propriétés; les 
rares voleurs sont fusillés sur-le-champ. Un 
gouvernement municipal provisoire? La 
proclamation, signée de quelques tisseurs 
connus et de quelques républicains, qui 
appelle, le 23, à la tenue d’assemblées pri- 
maires pour constituer, avec «toutes les cor- 
porations *. une nouvelle municipalité, est 
désavouée le lendemain par son signataire 
le plus populaire, Lacombe. Et si 
le maire doit composer, «vu l’ur- 
gence ». avec les insurgés en nom- 
mant un de leurs dirigeants, Buis- 
son, chef d'état-major des gardes 
nationaux, le préfet Bouv ier- Du- 
ra ol art choisit de collaborer avec 
lui. Il utilise sa réputation de 
« père des ouvriers» pour les appe- 
ler. efficacement, à faire confiance 
aux magistrats, pour prêcher «l'ou- 
bli du passé*, «l'union* et «la 
fraternité ». à l’instar de l'Echo de j 
la fabrique . le journal des chefs 
d'atelier. 



Illustration de Louis Blanc, vers 1880. 


priétaïres de quelques métiers à tisser, trois 
à quatre en moyenne - et des compagnons 
qu’ils salarient : des hommes qui n’ont que 
leurs bras, «loués indistinctement dans le 
cours de la mime année à plusieurs 
maîtres » Joseph Benoit), une population 
vagabonde, inquiétante parfois. Maîtres et 
compagnons, ce qui unit tous ces. ' ouvriers 
est plus fort que oe qui les sépare : même 
travail épuisant - des journées de. j quinze à 
dix-huit heures, - même nourriture insuffi- 
sante, même logement - 1a soupente à por- 
tée du métier. Quant au salaire, il est pro- 
portionnel au prix payé par le fabricant qui 
passe commande, reprend les pièces ache- 
vées et les écoule. 

A l'automne 1831, l'ouvrage, ne manque 
pas. Mais, invoquant la concurrence étran- 
gère, la fabrique ne cesse de peser sur les 
prix i façon. Nul ne peut plus s’en sortir. 
Le tarif, cette brèche dans le laisser-faire, 
devient le seul espoir des canuts, leur seul 
mot d’ordre. Le 25 octobre, on a gagné! 
Sous l’égide du préfet et la pression silen- 
cieuse d'une énorme manifestation ouvrière, 
le tarif est signé. Au conseil des pru- 
d'hommes de le faire appliquer. Brève vic- 
toire... Le 17 novembre, lecture est donnée 
aux prud’hommes d'une lettre du ministre 
du commerce : non, le tarif adopté n'est 
pas «une obligation légale». Soulagement 
de nombreux fabricants. Inquiétude du pré- 
fet. Fureur des canuts. Quatre jours plus 
tard, c’est la grève. 


Le déclenchement et le déroulement -de 
ta révolte ne s’expliquent pas seulement par 
le désespoir et la colère. Les canuts ne sont 
ni atomisés ni toialemént séparés des 
dizaines de milliers d’autres travsflteura qui 
peinent à Lyon et dans les faubourgs. 

.....Née avant V« éclair de juillet a, à l’écart 
" des notables, la Société des mutaeüistesi 
cette école d'entraide et de solidarité 
i concrète, s’est reconstituée en ; force -en: 
,n iî31. Bouverÿr Charnier, M&âsôd Srfuit; “cés 1 
hommes qui parlent le langage des métiers, 
élaborent avec elle le projet de tarif. Bien 
informés, laissant de côté leurs préférences 
politiques - Charnier, par exemple, est légi- 
timiste, - ils animent en octobre-novembre 
la commission des ouvriers composée des 
délégués, ou syndics, des quarante circons- 
criptions - tes sections - où sont insoïts tes 
chefs d’atelier en. soierie. Et c’est Bouvery 
qui conduit la délégation ouvrière à la com- 
mission mixte qui prend la décision 
majeure du 25 octobre. On retrouve plu- 
sieurs d’entre eux à la tête de l'Echo de la. 
fabrique, un bimensuel qui vient au monde. 
1e 30 octobre et va servir d’agent de liaison 
entre 1a Croix-Rousse et l'ensemble de la 
classe ouvrière lyonnaise. 

L’intérêt récent porté par les historiens 
aux problèmes de la ville conduit à quel- 
ques pistes encore peu explorées. L’insurrec- 
tion des canuts appartient, d’abord, à - un 
quartier, la Croix-Rousse, peuplé quasi. 


L’ordre social va-t-il se rétablir 
sans douleur? Paris ne l’entend 
pas ainsi. Bien titillé par le Jour- 
nal des débats, le roi place !e 
maréchal Soult à la tête des 
troupes chargées par le président 
du conseil, Casimir-Périer, de met- 
tre on œuvre la restauration du 
passé. Le 3 décembre, trente mille 
hommes occupent Lyon sam com- 
bat; des paroles de paix tes pré- 
cédent et tes escortent. La gante 
i nationale ouvrière est dissoute, j 
Leurs livrets sont retirés à tous les 
j ouvriers et ne leur seront rendus 
| que sur certificat de bonne 
i conduite; aux autres, le vagabon- 
j dage ou l’expulsion hors du terri- 
[ toirc national Les républicains ou 
i les légitimistes sont mis sous les 
i verrous. L'ancien maire. Prunelle, 
retrouve sa ville. Surtout ; le j 
« tarif» est aboli. J 

De quoi s’agit-il? Le tarif est un j 
barème des prix à façon, une 
revendication traditionnelle des 
chefs d'atelier - ils sont quelque 
sept mille à huit mille dans la 
fabrique de soie lyonnaise, pro- 
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exclusivement d’ouvriers et ouvrières de ta 
.' soie. Ds s’entassent «fans de vastes casernes 
de six étages qui regardent de haut tes rues 
étroites, tes cours obscures. Même si tes 
logements sont moins malsains qu’autrefois 
- - la hauteur des métiers Jacquard exige des 
cubages d’air non négl i geables, - le surpeu- 
plement est extrême : la population a dou- 
blé en vingt-cinq » n $_ Cette concentration 
géographique fait de la Croix-Rousse 
. comme une immense usine. EBe rend possi- 
ble le rire des jours de fête, Pentraide popu- 
laire en période 1 de détresse, la circulation 
rapide des nouvelles et l’aptitude & la 
riposte collective. 

D’autant que le contraste est vif, non pas 
tnnr avec ks autres faubourg 5 ouvriers, les 

■ Brotteaux, ta: GmUotière, séparés pourtant 
par le Rhône, mais avec. la ville des fabri- 
cants et du pouvoir qui s'étale au pied de 
ta coltine. Une cité aux larges espaces - tes 
quais, les places que tes colonnes de mani- 
festants savent occuper, - une dté pieuse 
où tes réceptions de charité se multiplient 
pour «soulager la misère», une ville où tes 
hommes du juste milieu font ta loi : contre 
ta . vie chère, foin du tarif destructeur du 
libre contrat 

Le souvenir. . 
de 1789 et 1793 

On nuancera les jugements portés sur la 
culture politique et sociale dans laquelle 
. baignent les Trois ^Glorieuses. Lutte de 
classes? Sans doute. Tout se joue autour du 
tarif. Ouvrière contre fabricants, négociants 
plutôt, des « fainéants » qui ne prennent 
aucun risque et qui empochent les béné- 
fices. An-reste, d’autres métiers accourent; 
c’est bien ta classe. Pourtant tes opacités, 
signés de l'époque, ne manquent pas. Les 
chefs d’atelier ne partagent pas tous la 
même misère : deux métiers, six métiers, ce 
' n’est pas ta même chose. Puis tes compa- 
gnons, ceux qui n'ont, rien, commencent 1 
petite à esquisser mæ organisation auto- 
; nome : c’est en octobre- 1831 que s’ébauche 

- la Société dés compagnons ferrandiniers - 
Ia ferrandine, un vieux mot pour désigner 

. un. tissu de soie tramé de lame. 

Comment imaginer enfin l'imaginaire 
: ouvrier de concorde et de paix civile qui 
s’impose à Lyon; dès. le troisième et le qua- 
trième jour dune sanglante insurrection? 
Cértès, Tannée s'est retirée et le préfet est 
aimé des travailleurs: 

? T «Remerdani la. Proyldepee \ . - 
■ Avec le juste prijet 

;; ; T .O*? pour-fer Maru^ gnuffî;? - /': 

fl . mérite récompense ' 

Puisqu'il a fait respecter. . . 

L’homme et sa propriété», 

dit une complainte au profit des victimes 
-chantée sur l’air du Maréchal de Saxe. 
Assurément,: le catholicisme n’est pas, à 
Lyon, l'apanage des riches, et les predica- 
. teurs saint- simoniens venus s’adresser 
en mai à des minière d’auditeura avaient 

- crié bien haut qu'ils n’entendaient agir que 
par «la force morale ». Surtout, tes combat- 
tante de novembre, s'ils luttent, comme en 

' 1786, pour le tarif; vivent toujours dans 1e 
souvenir de 1789, de 1793. Ils adhèrent 
toujours au culte de la sainte égalité, Péga- 

■ tité des droits; Abattre les riches, s’emparer 
& leur place du pouvoir? Non. Les obliger à 
traiter 1er ouvriers comme des êtres 
humains qui ont: des droits? Oui] «Regar- 
dez moi, je suis un homme comme vous», 
s’écrie un correspondant de l’Echo de la 
fabrique. Sur te même ton, l'ouvrier impri- 
meur Jean-François Barraud s’adressera 
quelques moir plus tard au directeur des 

i Débats : «Les ouvriers (-J ne sont 

point des esclaves (.-). Les chefs de 
fabrique ne sont point là comme 
Us planteurs des colonies.» Tous 
citoyens, même quand tous n’ont 
pas les droits politiques. On com- 
prend dès hua pourquoi, dès que 
la conquête de ta vule eut donné 
aux insurgés l’assurance que, avec 
l’aide du bon- préfet, l’aide de 
l’Etat - né en somme de la révolu- 
tion de Juillet, - ta justice, en 
d’autres termes le tarif négocié, 
serait rétablie, l'insurrection cessa 
dé gronder. 

. Illusion. Le roi et Casimir-Perier 
. avaient choisi autrement ; contre 
[• le préfet, un bourgeois lui aussi, et 
contre tes canuts. Les «honnêtes 
gens». les en fStidtèrenL B s’agis- 
sait, comme récrivirent les Débals, 
«du salut .de là société».. 

viril, 

T isole- 
ment, ce grand risque de ta corpo- 
ration. ouvrière. L'acquittement 
des prévenus, tore du procès de 
Riom, en- juin 1832, allait révéler 
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Mais par leur courage j 
les- canuts avaient brisé 


qu’un jury pouvait estimer leur 
attitude « Juste et raisonnable». 
N’avaient-us pas, en outre, inventé 
ce slogan si simple, tissé d’ombre 
et de soleil.:' é Vivre en travaillant 
ou mourir en combattant»?- 
* Voilà, voilà l'ouvrier de 
Lyon».: « refrain chanté par les 
canots en 1831, ce message trans- 
mis par Hugo et' Stendhal et Mar- 
celine DesEordes-Valmore, par 
Considérant, Louis Blanc et Kari 
Marx, Binant lui donnera en 1894 
ta tonalité ■ confiante du '« socia- 
lisme Jeune ‘homme». Nous: avons 
- tous entendu, riuïnfàr 

«Mais notre rbgne amvera 
Quand voue. règne finira—.» 

MADELEINE REBÉR10UX 
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La guerre civile en Yougoslavie 


Lord Carrington, le président de la confé- 
rence de paix de La Haye, est arrivé, ven- 
drecfi soir 22 novembre, à Belgrade, il devait 
y rencontrer M. Cyrus Viance, émissaire des 
Nations unies, pour examiner les possibilités 
d*un déploiement de casques bleus. Il devait 
s'entretenir également avec les dirigeants 
serbes et croates et les chefs de l'année 
fédérale. 

Sa visite se situe après le lancement 

Divisions 
entre Croates 


d'une nouvelle offensive de t'armée en Croa- 
tie. sur Osijek et sur le port de Zadar {côte 
adriatique). Le quotidien de Belgrade Potitdca 
(proche du régime de M. Milosevic), écri- 
vait, vendredi, que l'armée devait «rapide- 
ment exploiter la fin de !a bataille de Vuko- 
var si e8e veut gagner cette guerre » . 

À Zagreb, les observateurs de la CEE ont 
confirmé, vendredi, que l'armée fédérale 
n'avait pas autorisé, la veiHe, des observa- 


teurs à se rendre dans le village croate de 
SKaibnje, près du port de Zadar, dans lequel 
un massacre aurait été perpétré. Citant des 
témoignages de réfugiés, Radio Zagreb avait 
annoncé que vingt-sept personnes, parmi 
lesquelles des femmes, des enfants et des 
vieillards, avaient été assassinées par les 
soldats fédéraux et las mDhùens serbes qui 
s'étaient emparés, mardi, de ce petit vil- 
lage. - (Reuter, AFP.} 


Suite de la première page 

Le pouvoir croate lui-même en 
avait fiait le symbole de la résis- 
tance à Fin vas ion. 

Vukovar perdue, la déception a 
été â la mesure de l’enthousiasme 
que sa défense avait suscité: A 
tous les reproches qui 1m ont été 
prodigués, le gouvernement du 
président Tudjman a commencé 
par répondre qu’il avait fait tout 
son possible pour tenter de sauver 
Vukovar; puis, il a qualifié ses 
accusateurs de s propagandistes» 
cherchant à saper le moral des 
forces croates: enfin, il a parié de 
« tentative de renverser l’ordre 
constitutionnel» et formé une com- 
mission d'enquête pour en décou- 
vrir les auteurs. Aujourd’hui, on 
parie de * complot bien organisé, 
orchestré d'id et de l'étranger», un 
« complot » auquel f armée de Bel- 
grade serait mêlée: 

«La police 
fera sos devoir» 

La première victime de cette 
chasse aux. comploteurs a été l’ex- 
commandant de là défense de 
VQkovar, le lieutenant-colonel 
Mile Dedakovic, dit «/* Faucon», 
interpellé, mercredi soir, à Zagreb 
après avoir été discrètement 
limogé la semaine dernière, quel- 
ques jours avant la chute de la 
ville: Pour tenter de justifier une 
telle mesure contre cet ancien offi- 
cier de l’armée vqqgqslave coas^ 
déré comme un Seras par Viànibre 
de Croates, le ministère de la ' 
défense lu> l A>rqpjioch^.ri , a.voû 
«quitté le champ de bataille sans 
autorisation» et d’avoir désobéi 
aux ordres (il avait quitté Vukovar 
début novembre pour organiser la 
défense d’une ville voisine et avait 
reproché publiquement à Zagreb 
de ne pas loi avoir assuré une 
assistance suffisante). Officielle- 
ment, toutefois, on disait encore 
de lui i l’état-major, vendredi soir, 
qu’il était «au repos». U serait, en 


fait, en résidence surveillée. Ven- 
dredi en milien de journée, 
M. Paraga quittait son domicile 
pour donner une conférence de 
presse lorsque des policiers se sont 
précipités sur lui et ses gardes du 
corps. Des coups de feu ont éclaté, 
selon des témoins, avant que le 
président du HSP ne soit arrêté, 
immédiatement, son quartier géné- 
ral, sévèrement gardé en temps 
normal, a été transformé en forte- 
resse, des miliciens du HOS en 
armes prenant position devant le 
bâtiment, face à la gare de la capi- 
tale. «La police fera son devoir», 
nous afïirmait-i» dans l'après-midi 
à la présidence lorsque l’on posait 
la question d’un éventuel assaut 
contre le siège du parti. Finale- 
ment, après avoir frôlé l'affronte- 
ment armé, policiers et miliciens 
se sont séparés, tandis que, selon 
son avocat, M. Parags appelait, du 
Fond de sa cellule, ses troupes a ne 
pas quitter le front. 

A trente ans, M. Dobroslav 
Paraga est & la tète d’une forma- 
tion sans grande audience il y a 
encore un an, mais dont la guerre 
a grossi les rangs au point d’en 
faire une force - essentiellement 
paramilitaire - avec laquelle le 
régime doit aujourd’hui compter. 
Ces miliciens du HOS, dont cer- 
tains arborent ouvertement des 
insignes oustachis et affirment 
assumer l’héritage des bandes 
d’Ante Pavelic, sont considérés par 
beaucoup comme étant parmi les 
meilleurs combattants dont dispo- 
sent les forces Croates, présents sur 
les- fronts les plus chauds: - 

Si lut-mêm&v.visage., poupin et 
haute silhouette bonhomme, multi- - 
plie les professions de foi «démo- 
cratiques» - « U n’est pas Question 
de mener des actions violentes â 
Zagreb», nous disait-il quelques 
jouis avant son arrestation - et 
récuse toute filiation oustachie, il 
n’en expose pas moins dans son 
bureau, oà trône un mortier, une 
carte de la Grande Croatie (celle 
de l’Etat croate englobant notam- 


ment la Bosnie-Herégovi ae voisine 
- 1941-1945 - d’Ante Pavelic, 
dont un portrait orne le coin supé- 
rieur droit). Outre son poids mili- 
taire, le parti de M. Paraga a 
élargi son audience dans une opi- 
nion radic&lisée par la guerre, 
grâce à son discours ultra-nationa- 
liste dont le mot « compromis » 
est bannL 

La châle de Vukovar a procuré 
i M. Paraga un cheval de bataille 
idéal dans son opposition au prési- 
dent Tudjman - «La politique de 
Tudjman conduit les forces croates 
à la capitulation» - et lui a fourni 
l’occasion de se présenter comme 
un sauveur providentiel face aux 
revers accumulés depuis trois 
mois : « Le HOS essaiera, par ses 
propres moyens, d'obtenir un succès 
sur le front», confirme-t-il. A la 
présidence, on souligne que l’arres- 
tation de M. Paraga - suivie de 
celle de l’un de ses plus proches 
collaborateurs, M. Milan Vukovic. 
trente-cinq ans, ayant longtemps 
vécu aux Etats-Unis - est destinée 
â neutraliser un homme dont «les 
idées sont incompatibles avec l’or- 
ganisation d’une société démocrati- 
que», comme nous l'a dit 
M. Hrvoje Sarinic, directeur de 
cabinet de M. Tudjman. 

Un parti 
encombrant 

Qualifiant de « fascistoîde » 
l’idéologie dont le parti de 
M. Paraga est porteur, M. Sarinic 
a surtout mis l'accent sur l'illéga- 
lité et le côté incontrôlable du 
HOS, qui « refuse de se soumettre 
à la discipline de l'armée croate, ce 
qui est inacceptable et susceptible 
ae faire de la Croatie un nouveau 
Liban». 

Les membres de la milice de 
M. Paraga seront «incités» à se 
débarrasser de leurs symboles par- 
tisans et & intégrer pleinement for- 
mée croate J- A défaut de quoi, a 
- précisé M. Sarinic, «ils seront dés- 
armés». Et, en cas de réactions 
violentes du HOS, « la légalité 
devra être respectée à tout prix», a 
souligné M. Sarinic, selon qui les 
arrestations de vendredi affaibli- 
ront peut-être provisoirement les 
Croates sur le plan militaire, mais 
les renforceront politiquement, 
notamment vis-à-vis de l’étranger. 
La Croatie, estime le collaborateur 


Belgrade propose aux représentants de Dubrovnik 
un «compromis» sons forme d’ultimatum 


DUBROVNIK 

do notre envoyé spécial 

Les infligeas croates qui défen- 
dent la ville doivent quitter 
celle-ci après avoir rendu leurs 
armes. A partir de ce moment, 
nous entrerons dans Dubrovnik 
sans tirer un coup de reu, ni faire 
de prisonniers : îels sont en subs- 
tance les termes du compromis - 
sous forme d’ultimatum - que les 
dirigeants de Belgrade ont pro- 
posé, vendredi 22 novembre en fin 
de matinée, aux représentants de 
la ville de Dubrovnik. Ces der- 
niers ont demandé un délai de 
réflexion de quelques jours et 


pourraient donner leur réponse 
lundi. 

Les «négociations» entre les 
deux parties, qui se tiennent tou- 
jours sous la responsabilité de 
M. Bernard Kouchner, secrétaire 
d’Etat français à faction humani- 
taire, agissant au nom de 1 UNI- 
CEF, ont aussi permis d’avancer 
sur quelques autres points- 

L’appel 

de AL Kouchner 

Ainsi, la mise en place du cou- 
loir humanitaire permettant te 
ravitaillement des habitants de 
Mokovice, non loin de Dubrovnik, 
et la possibilité pour eux de quit- 


ter la zone, semble avoir été 
acceptée par l’armée fédérale. Un 
premier convoi a d’ailleurs permis 
vendredi de ramener à Dubrovnik 
une centaine de personnes. 

Vendredi, M. Kouchner a renou- 
velé son appel à différentes per- 
sonnalités pour venir à Dubrovnik 
et consacrer, par leur présence, le 
caractère international de la cité, 
afin d’empêcher sa destruction. Le 
ministre français a mis en 
demeure la Communauté euro- 
péenne d’envoyer des observateurs 
sur place. Il est vrai que l’Europe 
- si Europe il y a - est terrible- 
ment absente de Dubrovnik. 

JOSÉ-ALAIN FRALQN 


ROUMANIE 


Référendum sur la Constitution le $ décembre 


BUCAREST 

de notre correspondant 

Les Roumains seront appelés aux 
urnes, dimanche 8 décembre, pour 
se prononcer par référendum sur la 
nouvelle Constitution qui £ut de la 
Roumanie un « Etat démocratique 
et social ». L’annonce de cette 
consultation a été farte, vendredi 
22 novembre, par l’Assemblée 
constituante, réunissant les députés 
et sénateurs du pays. La veille, 
ceux-ci avaient adopté à une large 
majorité la Constitution, rejetée 
cependant par la plupart des élus 
de l'opposition. 

Bien que certains de ses mem- 
bres aient voté « pour », notam- 
ment des parlementaires du Parti 
libéral (qui gouverne avec le Front 


de sahit national), l’opposition fait 
divers reproches à ce texte. Le 
Parti national paysan, promonar- 
chiste, estime qu'il empêche le 
retour à une monarchie parlemen- 
taire seule à même de garantir, 
selon lui, le retour à la démocratie 
dans les conditions politiques 
actuelles. En l’absence de choix sur 
la forme du gouvernement (monar- 
chie parlementaire ou Répub lique), 
le référendum sur 2a Constitution 
devrait se transformer en plébiscite. 
Tous tes élus de rUnicm démocra- 
tique des Magyars de Roumanie 
(UDMR), premier parti d'opposi- 
tion au Parlement, ont volé contre 
ae texte aux relents parfois nationa- 
listes. L’UDMR. qui revendique 
une autonomie culturelle, voire 
administrative, pour te forte mino- 
rité hongroise de Transylvanie, 


s'oppose au caractère « unitaire » de 
l'Etat roumain fortement souligné 
dans le texte. Tous les députés de 
l’opposition reprochent à la Consti- 
tution de ne pas clairement inscrire 
le principe de séparation des pou- 
voirs, notamment de ne pas assez 
garantir l’indépendance de 1a jus- 
tice qui, il est vrai, laisse à l'heure 
actuelle fort à désirer. 

Outre le référendum, le calen- 
drier électoral s'annonce chargé 
pour 1» prochains mois. Le. pre- 
mier ministre, M. Theodor Stolo- 
jan, a annoncé, jeudi, que des élec- 
tions locales seront organisées 
«fin janvier-début février» et que 
les prochaines élections générales 
(pour les députés, sénateurs et le 
prérident) auront lieu « probable- 
ment fin mars-début avril». 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 


: du président Tudjman, doit déjà 
, subir la lourde hypothèque ousta- 
chie et ne tient pas à en subir une 
seconde avec le Parti du droit. 

Cest, toujours selon M. Sarinic, 
après un long débat «cornélien* 
qne le pouvoir s'est décidé à tran- 
cher dans le vif, au risque de 
déclencher une épreuve de force 
qu’il avait jusqu’à présent tout fait 
pour éviter, en dépit d'avertisse- 
ments répétés. Le gouvernement 
croate a, en effet, affirmé à plu- 
sieurs reprises sa volonté de met- 
tre au pas les hommes de 
M. Paraga et autres miliciens, tout 
en s’abstenant de toute action à 
leur encontre. Un incident en sep- 
tembre dernier avait toutefois 
déclenché l’alerte au sein du Parti 
du droit : le meurtre, par un poli- , 
cier, du numéro deux du HSP, i 
qualifié d* «accidentel » par le . 
régime mais à propos duquel 1e 
Parti du Droit ne se fait aucune 
illusion. 

Quelles qu’en soient les suites, 
l’arrestation de M. Paraga est, en 
tout état de cause, «tune énorme 
erreur », juge, pour sa part, 
M. Ivan Zvonîmir Cicak, un intel- 
lectuel. membre du Parti paysan, 
dont les éditoriaux anti-Tudjman 
sont tris las. Si le leader 
d'extrême droite est libéré demain, 
estime-t-il, ce sera une victoire 
pour lui et une défaite pour le pré- 
sident; s’il reste en prison, cela le 
grandira au détriment de M. Tudj- 
man. De plus, prévoit M. Cucak, 
les événements de vendredi sont 
assurés d'engager un processus qui 
a toutes les chances de déboucher 
sur une «guerre civile» en Croa- 
tie: . 

• t \ r.fln . . . nq 

Reste que si Vukovar a servi de 
détonateur, le mécontentent couve 
depuis déjà longtemps, alimenté 
par le grignotage incessant de for- 
mée de Belgrade à l’ombre de 
trêves biaisées, imposées par les 
Européens. Cette grogne est per- 
ceptible au sein des forces croates, 
qui ont du mal à admettre que 
l’armée de Belgrade gagne 
constamment du terrain, ignore 
tous les accords de cessez-le-feu, 
tandis que le président Tudjman 
retient ses troupes au nom d'one 
diplomatie qui n’a, jusqu'ici, 
donné aucun résultat tangible, 
même si les milieux politiques 
dirigeants affichent leur optimisme 
quant & une prompte reconnais- 
sance de la Croatie. 

La grogne 
de Zagreb 

«Le président Tudjman est trop 
ndtf, trop crédule : U croit à tous 
les accords signés par l'armée, ce 
qui permet à celle-ci de les ignorer 
et d'avancer pendant que nous res- 
tons l’arme au pied », peut-on 
entendre dans 1a bouche d'officiers 
croates. Et ce, alors que la Croatie 
vient de conclure, vendredi soir, 
un énièrae accord - parrainé par 
, la CEE - avec farinée sur la levée 
du blocus imposé aux casernes 
«fédérales» dans la région de 
Zagreb. Cet accord, dont les auto- 
rités croates ont refusé que le texte 
soit rendu public avant trois jouis, 
prévoit que ces casernes doivent 
être débloquées et que les unités 
qui y sont stationnées évacuent la 
Croatie avec tout leur équipement 
dans les deux prochaines semaines. 

R. garantit, en principe, que les 
«armes offensives» qui auront été 
évacuées ne seront pas utilisées 
dans 1e conflit 

Certains membres de l’état-ma- 
jor des forces croates en sont 
venus à envisager de pousser le 
•président Tudjman à autoriser une 
contre-offensive, quitte à le mettre 
devant ses responsabilités si la 
situation diplomatique ne se 
débloque pas dans un proche ave- 
nir. «r Dangereuse pour M. Tudj- 
man, mais pas critique», selon une 
source proche de la présidence, te 
grogne de Zagreb devrait être 
encore nourrie par la constance 
avec laquelle l'armée de Belgrade 
pousse son avantage en Slavonie 
orientale, où, Vukovar à peine 
tombée, elle s’est immédiatement 
attaquée â 1a ville voisine d’Osijek, 
une cité de plus de cent mille 
habitants. 

YVES HELLER 


Défiant à la fois les autres Républiques et M. Eltsine 

Le Parlement russe s’arroge le contrôle 
de l’émission monétaire en URSS 

Le Parlement de Russie s’est commerce extérieur, la Vnechcko- 
arrogé vendredi 22 novembre, nombank, qui doit se faire enregis- 
ie monopole de la politique avam ,e 15 ***** comme 
et d. wM I. sur >. * ">“ r ^ - 

territoire de la Fédération de 

Russie, en votant une résolution ± a d fP° SIt l lûns *■*■* e “ 6"» 
quUlQvrartcomptiquer encor. 

d8 rôforme de M. Eltsine, mais les députés ont 
M. Bons Eltsine. décidé, à une très lanæ mainritA 


Les députés ont décidé en effet 
que d’ici au 1° janvier 1992, la 
Banque d’Etat de Russie se saisira 
de «toute les bases matérielles et 
techniques de la banque d'Etat de 
l’URSS », la Gosbank (nos der- 
nières éditions du 23 novembre). 
C’est donc la banque russe qui 
prendrait en charge l'émission 
monétaire pour les Républiques 
qui garderont le rouble, la Gos- 
bank étant réduite â un canal pour 
les fonds républicains dévolus au 
budget fédéral et au service de b 
dette, avec un compte ouvert 
auprès de la Banqoe d’Etat de 
Russie. Celle-ci devrait en outre 
contrôler b Banque soviétique du 


commerce extérieur, la Vnechcko- 
nombank, qui doit se faire enregis- 
trer avant le 15 décembre comme 
banque commerciale pour gérer 1a 
dette extérieure. 

Ces dispositions étaient en gros 
prévues dans 1e paquet de décrets 
signés la semaine dernière par 
M. Eltsine, mais les députés ont 
décidé, à une très large majorité, 
que ce ne serait pas le gouverne- 
ment russe mais le Parlement qui 
superviserait les nouvelles agi virés 
de b Banque d’Etat de Russie. Us 
ont aussi décidé que le salaire 
minimum, fixé par M. Eltsine à 
200 roubles, se monterait : t 
342 roubles. 

Le vote du Parlement russe 
intervient au lendemain des 
accords conditionnels sur le réé- 
chelonnement de b dette soviéti- 
que passés entre huit Républiques 
les représentants du G7. Ces der- 
niers avaient prévenu que toute 
tentative de limiter les attributions 
de b Gosbank ne feraient qu'ac- 
centuer encore la défiance des cré- 
diteurs de l’URSS. 


A l'issue de sa visite en Allemagne 

Le président Eltsine promet 
des avantages aux investisseurs étrangers 


de notre correspondant 

La visite du président de Russe 
en Allemagne, qui s’achevait samedi 
23 novembre, est loin d’avoir 
répondu à toutes les questions que 
Fan se posait à Bonn sur sa gestion 
politique. Avant de se rendre au 
quartier générai des forces soviéti- 
ques, qui doivent quitter fex-RDA 
d’ici i 1995, M. Boris Eltsine avait, 
vendredi à Cologne, longuement 
plaidé devant un Torom- de cinq 
cents responsables économiques alle- 
mands réunis par Je oomhé «est» 
du patronat favorable à uji engage- 
ment accru en Russie. 0 a réaffirmé 
que son gouvernement se portait 
garant des engagements financiers et 
de b dette extérieure de Fex-URSS 
et assuré que son programme de 
libéralisation de l'économie donne- 
rait toute latitude aux entrepreneurs 
étrangers de travailler en Russie et 
qu’ils y disposeraient de nombreux 
avantages. 

Prévoyant une phase difficile dans 
b première moitié de 1992, il a 


affirmé : «D'ici â l’automne pro- 
chain. ou nous survivrons, ou nous 
échouerons. Si nous écèouons. toute 
l'Union échouera et cria secouera le 
monde entier. » Son appel a été 
accueilli avec prudence. L’ Allemagne 
est prête à renforcer sa présence, 
mais d’abord sur le plan de l’organi- 
sation. La déclaration commune 
signée jeudi prévoit 1a mire en réace 
en Russie de bureaux économiques 
allemands. Mais le président du 
comité «est», M. Wolf von Ame- 
roagen, vieux routier des relations 
germano-soviétiques, sr&ouligné 
devant son hôte que les Républiques 
devaient d'abord relever les manches 
et commencer à s'intégrer dans le 
système économique mondial avant 
espérer intéresser les investisseurs. 

Le président de la fédération de 
l'industrie, M. Heinrich Weiss, avait 
mis en garde jeudi contre toute aide 
financière à fonds perdus et plaidé 
pour des aides sélectives sur des pro- 
jets bien sélectionnés. Le ministre 
ouest-allemand des affaires étran- 
gères, M. Hans-Dietrich Genscher. a 
proposé la création d’un consortium 
international pour moderniser le sec- 
teur énergétique russe. H. DE B. 


JACK-ALAIN LEGER 

LE ROMAN 

"Avec le romanesque , 
Jack-Alain Léger 
s'en donne à coeur joie . 
Jugez-en plutôtl" 

Jacqueline Viaiier. I.r Mourir 

'Le talent de Jack-Alain Léger , 
c'est de démontrer 
qu'un roman peut tout faire , 
coïncidences , folies en tout 
genre , et qu'on ne finit pas 
d'y croire". 

Catherine l in ' ici /.<’ Xoarc! Oh'cn-ata-y 


Jack - Alain Léger 
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AFRIQUE 


Etat de grâce précaire en Erythrée 

Six mois après le changement de régime en Ethiopie, l'ancienne prormce rebelle 
savoure son indépendance de fait et espère en l’aide de l'Occident 


AS MA RA 


de notre envoyé spécial 

Si i’avenue Hailé-Sélassié n'a 
pas encore été rebaptisée, on a 
déjà bricolé, à la hâte, entre deux 
palmiers, un arc de triomphe à la 
gloire du Front populaire de libé- 
ration de l’Erythrée (FPLE). Sur le 
fronton, une guirlande lumineuse 
dessine, en clignotant, les contours 
de l’ancienne colonie italienne, 
comme un dernier clin d'oeil à 
l'empereur d’Ethiopie, qui, en 
1962, avait brutalement intégré 
l’Erythrée dans le giron éthiopien, 
mettant fin à dix ans de « cohabi- 
tation fédéraliste», imposée par les 
Nations unies. 

Chaque soir, les habitants d’As- 
mara flânent sur l'avenue princi- 
pale, avec un plaisir évident. Il 
leur aura fallu trente ans de luttes 
et de privations pour retrouver le 
droit d’arpenter, en toute liberté, 
les rues de « leur » capitale. 
Aujourd’hui, l'absence d’hommes 
en armes continue d'étonner plus 
d’un Erythrèen. Le couvre-feu a 
été levé, les restrictions de dépla- 
cement ont été supprimées et les 
contrôles routiers sont désormais 
réduits au minimum. Autant de 
signes «prouvant » que «celte 
société est aujourd'hui l'une des 
plus ouvertes du continent », n’hé- 
site pas à affirmer M. Yemané 
Ghebréab, chef du département de 
l’in formation du gouvernement 
provisoire. 

Six mois après l’arrivée au pou- 
voir du FPLE, le débat sur l’ave- 
nir institutionnel de l’Erythrée - 
indépendance ou fédéralisme - 
semble, pour beaucoup, devenu 
totalement caduc. «Il existe un 
consensus générai sur ce point», 
assure M. Yemané Ghebréab. Un 
des rares expatriés en poste à 
Asmara va plus loin : « Aujour- 
d'hui, 95 % de la population vote- 
rait pour l'indépendance. » Et ce 
n'est pas l’ampleur des défis à 
relever qui semble devoir entamer 
la tranquille assurance des Ery- 
thréens ni leur foi à toute épreuve 
dans le Front. 

Mais comment sortir ce pays 
semi-aride du sous-développe- 
ment? Les atouts économiques 
sont rares. Devant les visiteurs, les 
officiels énumèrent, comme pour 
se rassurer, la courte liste des res- 
sources potentielles de l’ex-pro- 
vince éthiopienne - plusieurs gise- 
ments de cuivre et les eaux 
poissonneuses de la côte - et 
rêvent, à voix haute, des réserves 
de pétrole que recèlerait la mer 
Rouge. 


Pénuries 

alimentaires 


A l’aune des réalités, tout celà 
ne pèse pas lourd. El l’on a beau 
évoquer la richesse d’autrefois, 
quand l'Erythrée, forte de son 
savoir-faire, commerçait avec 
l'Ethiopie, «exportant» des biens 
manufacturés contre des produits 
vivriers, il faut se rendre à l'évi- 
dence : tout le tissu industriel 
reste, aujourd'hui, à reconstruire. 

Les autorités espèrent dans 
l’aide occidentale avec une impa- 
tience contenue, et c’est à bras 
ouverts qu’une délégation du Pro- 
gramme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) a été 
reçue, début novembre, à Asmara. 
Des missions techniques concer- 
nant les pêcheries, la conservation 
des sols et l’enseignement universi- 
taire, devraient prolonger cette 
première prise de contact. 

En attendant, le gouvernement 
s'est déjà attelé à la réfection des 
routes. Avec les moyens du bord, 
des équipes « rapiècent» ies 
120 kilomètres qui relient le port 
de Massaoua à Asmara, perchée à 
2 300 mètres d’altitude. La noria 
ininterrompue des camions du 
Programme alimentaire mondial 
(PAM) en a fait le véritable cor- 
don ombilical du pays. Car le pre- 
mier problème à résoudre, c’est 
celui des pénuries alimentaires. 
Selon le coordinateur à l’Agence 
érythréenne de secours (ERAj, 
M. Teklé Michael, environ 80 % 

□ BURUNDI ; le président j 
Buyoya reçu à l'Elysée. - A l’issue j 
d’un déjeuner à l’Elysée, vendredi | 
22 novembre, le président du j 
Burundi. M. Pierre Buyoya, a i 
indiqué qu’il avait «largement» | 
informé le président Mitterrand ! 
sur le processus de démocratisa- ! 
lion en cours dans son pays. 
«Nous allons au début de l'année 
prochaine organiser un référendum 
*] [ r h nouvelle constitution et 
déterminer le calendrier de mise en 
place des nouvelles institutions », 
a-t-il affirmé. 


des trois millions d’habitants de la 
région sont encore dépendants de 
l'aide alimentaire. 

Une nouvelle estimation des 
besoins est en cours. Mais on sait. 


de soutiens en Arabie Saoudite. 
Les fondamentalistes musulmans 
auraient-ils donc une chance de 
s'implanter ici ? La réponse du 
numéro un du FPLE tombe 



d’ores et déjà, que les récoltes de 
cette année seront à peine meil- 
leures que celles de l’an dernier, 
qualifiées par M. Teklé d%r échec 
total». Toutefois, les autorités ne 
semblent pas dépassées par les 
événements. «L’agence humani- 
taire érythréenne est beaucoup plus 
efficace et fiable que ne l'était la 
Commission de secours et de réha- 
bilitation du précédent régime, qui 
opérait dans les zones contrôlées 
par l'armée éthiopienne », estime 
M. Jerry Lee Bailey, responsable 
du PAM en Erythrée. 


Enthousiasme 

populaire 


co mm e un couperet : «It n'y a pas 
de place, en Erythrée, pour ensei- 
gner la religion de façon politi- 
que.» 

Les témoignages qui circulent de 
temps à autre à Addis-Abeba sur 
de prétendus affrontements entre 
chrétiens et musulmans paraissent, 
en tout cas, sans fondement. 
Cependant, il n’est pas exclu 


qu’on parti des basses- terres — où 
la présence de l’islam est tradition- 
nellement forte - ne tente d'ex- 
ploiter la faible représentativité 
des musulmans au sein des ins- 
tances dirigeantes du FPLE. 

A ce jour, les tensions les plus 
visibles ne se situent pas entre 
Erythréens chrétiens et musul- 
mans, mais entre Asmara et 
Addis-Abeba. La victoire des indé- 
pendantistes érythréens reste diffi- 
cile à- digérer pour la capitale de! 
l’Ethiopie, qui se voit brutalement 
privée du libre accès & la mer.- 
« Beaucoup de pays enclavés de par 
le monde vivent heureux et en 
paix», rétorque l’évêque orthodoxe 
Makarios. «Les Ethiopiens doivent 
oublier que l'Erythrée est une pro- 
vince de leur pays», ajoute-t-îL 
Soixante ans de colonisation Ha-, 
tienne et, surtout, les trente ans de 
guerre civile qui viennent de 
s’achever ont forgé une forme 
d’identité nationale parmi les tri- 
bus d’Erythrée. Ces dernières sont 
pourtant foin d’être unies. 

Des milices afars ont ainsii 
défendu, jusqu'au dernier moment, 1 
le régime du président Mengistu - 
qui avait créé, pour gagner leur 
soutien, une ré&on autonome afar, 
englobant une bonne partie de 
l’Erythrée. Lors de la conférence' 
nationale d’ Addis-Abeba, en juil- 
let, le délégué afàr, M. Hanfaré Ali 
Mirrah, a évoqué ridée de l’auto- 
détermination pour ses compa- 
triotes. Les autorités érythréennes 
n’ont pas donné suite. Elles ont 
seulement pris soin de nommer un 
gouverneur afar, dans la région 
d’Assab, en s’obstinant i nier 
Fexistence d’an «problème afar» 
et en accusant la Fiance d’entrete- 
nir des troubles aux frontières de _ 
Djibouti 

JEAN HÉLÈNE 


7.AÏRK : après une médiation sénégalaise 

Le pouvoir et l’opposition ont signé 
une « déclaration commune » 


La médiation sénégalaise au 
iZaïre a abouti, vendredi 
,22 novembre, à une <r déclaration 
commune », qui a été signée, au 
paiaîg de marbre de Kinshasa, par 
l’Union sacrée (coalition des partis 
d’opposition) et les Forces démo- 
cratiques unies (FDU, ex-majorité 
présidentielle), en présence du pré- 
rident Mobutu, de son homologue 
sénégalais, M. Abdou Dkmf, et des 
ambassadeurs accrédités à Kin- 


La déclaration, qui constitue 
une sorte de «pacte de bonne 
conduite » entre les deux blocs 
politiques, prévoit notamment la 
mise en place « rapide» d’on gou- 


vernement de consensus «dont le 
premier ministre est nécessairement 
Issu de l'opposition ». Les denx 
parties s’engagent également à 
refuser «toute firme de violence » 
et demandent L’accès pour tous 
aux médias officiels. Elles souli- 
gnent, par ailleurs, leur volonté de 
réactiver la conférence nationale 
«souveraine». 

Toutes les personnalités mar- 
quantes. de F Union sacrée, assis- 
taient & ia cérémonie, de 
M. Etienne Tshiselcedi, l’éphémère 
premier ministre d’opposition, à 
M. Kari I Bond, ancien chef de 
gouvernement du président 
Mobutu. - {AFP .) 


DJIBOUTI 

Les habitants d’Obock 
fuient les combats 

. En empruntant le bac qui relie 
la côte nord à 1a capitale djibou- 
tienne, quatre cents personnes 
ont fui, vendredi 22 novembre, la 
ville d’Obock, où l’armée natio- 
nale fût face aux maquisards du 
Front pour la restauration de. 
l’unité et de la démocratie 
(FRUD) depuis jeudi matin. 

Les personnes évacuées ont 
indiqué à leur arrivée dans ia. 
capitale que les tirs, à Obock,< 
avaient, dîné toute la‘ journée de- 
jeudi jusqu’au vendredi matin: 
La population a alors demandé 
un cessez-le-feu aux forces gou- 
vernementales, afin d'enterrer 
quatre personnes. D semble que 
les rebelles se soient emparés de 
la caserne et de matériel mili- 
taire, sans toutefois entrer en] 
ville. Profitant d’une accalmie,' 
bon nombre d’habitants auraient-, 
également fui les combats vera; 
l’arrière-pays en- compagnie des 
rebelles, eux-mêmes accompagnés 
de l’ancien premier ministre, 
M. Ahmed Dim; une personnalité 
de l’opposition. - (Corresp.) . 


COMORES 

Réconciliation 
nationale à Paris 

Les dirigeants de l’opposition 
-comorienne ont annoncé, vendredi 
22 novembre i Paris, qu’ils s’étaient 
mis d’accord avec le président de la 
République des Comores, M. SàTd 
M ohamed Djohar, pour lancer un 
processus de réconaiiation nationale, 
former, dès lundi, un gouvernement 
d 'union et organiser une conférence 

natio nale. 

MM. Mohamed Taki et Abdal 
Madjid, les prindpanx leaders d'op- 
position, ont indiqué que cet acoord 
était intervenu au cours d'une ren- 
contre avec le président Djohar, 
venu à Paris pour participer au som- 
met de la francophonie. 

M. Mohamed Taki, qui vient de 
passer cinq années d’exil en France, 
devait être du voyage. H s’est mon- 
tré sans aucune inquiétude au sujet 
d’un mandat d'arrêt lancé contre lui 
par je gouvemaneot de M. Djohar. 
« Toutes les formations politiques 
comoriennes ont déridé de frite table 
rase du passé et de prépara- l'ave- 
nir», a-t-2 déclaré. : - 


Sur la route de Scgheneyti, à 
40 kilomètres au sud d’Asmara, 
M. Fessaha Hailé, un agriculteur, 
revient d’une distribution, pous- 
sant devant lui ses ânes, chargés 
du quintal de céréales qu’il a reçu 
pour sa famille : n Ce n'est pas suf 
Jisant pour ma femme et mes cinq 
enfants à charge, mais ça nous per- 
met de survivre jusqu'au mois sui- 
vant. » Chassé de son village par la 
guerre, il y est revenu «dès la libé- 
ration. pour labourer les champs ». 
Aujourd'hui, il se déplace libre- 
ment dans sa campagne «grâce au 
FPLE». 

« Le régime bénéficie actuelle- 
ment de l'enthousiasme populaire », 
estime un observateur. Maïs les 
difficultés économiques qui pèsent 
sur l’Erythrée risquent de rendre 
précaire cet actuel état de grâce. Il 
semble peu probable que cet 
enthousiasme se prolonge jusqu’au 
printemps 1993, date prévue pour 
l’organisation du référendum d’au- 
todétermination. En attendant, les 
responsables du FPLE affirment 
qu’il est «de leur devoir » de lan- 
cer la reconstruction nationale. 
Selon M. Issayas Afeworiti, secré- 
taire général du gouvernement 
provisoire, les quatre cinquièmes 
des quelque cent mille combat- 
tants du Front vont être démobili- 
sés pour effectuer, durant les deux 
années à venir, un service civiL 

L’aide de la diaspora éry- 
thrésnne, qui a puissamment 
contribué à l’effort de guerre, est 
aussi attendue. Tous les jours, des 
exilés débarquent à Asmara « pour 
voir». Ce si le cas de ce médecin 
de San Francisco, pour qui «le 
confort américain ne vaudra jamais 
la vie au pays» et qui rimerait 
s’installer ici. Mais les possibilités 
d’investissement sont encore incer* j 
taines et les hommes d'affaires res- 
tent prudents. 

Sur le plan politique, les autori- 
tés ont beau jurer que le multipar- 
tisme est autorisé, aucun parti n'a 
encore été enregistré. M. Issayas 
dénie, d’ailleurs, toute représenta- 
tivité au Front de libération de 
l'Erythrée ÇFLE), supplanté, à la 
fin des années 70, par le FPLE. Le 
FLE, aujourd’hui divisé en cinq 
ou six tendances, semble bénéficier 


PROCHE-ORIENT 
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Israël 

devant le fait accompli 


Sorte de fa première page 

Ce sont ces trois «forums» qui 
doivent être à nouveau ré unis, au 
niveau des hauts fonctionnaires. 

Un des plus chagrinés par la 
décision américaine parait être le 
premier ministre israélien, 
M. Itzhak Shamir, qui était d'hu- 
meur bougonne en quittant ven- 
dredi la Maison Blanche après un 
entretien d’une heure avec le pré- 
sident George Bush. Plus que tout 
autre, le chef de la droite israé- 
lienne a vraiment eu l’impression 
d'être mis devant le fait accompli 
Jeudi, il avait été reçu par le 
secrétaire d’Etat, M. James Baker; 
il était ressorti de l'entretien avec 
le sentiment que rien de définitif 
n’avait encore été décidé quant au 
lieu de la prochaine rencontre. II 
espérait bien pouvoir en discuter 
le lendemain avec M. Bush. Mais, 
lorsque le premier ministre s’est 
présenté à la Maison Blanche, en 
fin de matinée, les Etats-Unis et 
l’URSS avaient déjà lancé les invi- 
tations - laissant à M. Shamir 
l'impression d’avoir été court -ci r- 
cuité. 

La En 

d’une relation privilégiée 

Parce que les Israéliens enten- 
dent privilégier le face-à-face 
direct avec les Arabes, sans inter- 
férence des deux coprésidents et 
dans un cadre ressemblant le 
moins possible à une conférence 
internationale, ils ne voulaient pas 
de Washington. Dans la capitale 
fédérale, ils craignent, en outre, de 
faire l'objet de pussions de la part 
d’une administration républicaine 
qui prône le compromis territorial 
alors que le gouvernement dirigé 
par M. Sbamir est attaché & garder 
les territoires occupés de Cisjorda- 
nie et de Gaza. M. Shamir a donc 
proposé que les négociations se 
poursuivent à Chypre. Courtoise- 
ment. te département d'Etat y a 
fait allusion, sans vouloir exclure 
cette possibilité pour d'éventuels 
pourparlers après. ceux de 
Washington : s De nombreuses 
négociations réussies se sont dérou- 
lées dans la région par le passé», a 
observé M™ Margaret Tutwiler, 


porte-parole du département 
d’Etat. 

II reste que la manière dont 
M. Shamir a été placé devant le 
choix américain témoigne de la 
dégradation des relations israélo- 
américaines. Si les deux pays 
entretiennent toujours des liens 
privilégiés sur les plans stratégique 
et financier - Israël est, de loin, le 
plus gros bénéficiaire de l’aide 
américaine à l'étranger, avec une 
enveloppe annuelle de phis de 3 
milliards de dollars - la coopéra- 
tion diplomatico-politique s’est 
singulièrement atténuée. M. Ori 
Nir. correspondant à Washington 
du plus prestigieux quotidien 
israélien. Haaretz, n’héritait pas à 
dire : «On assiste à la fin d'une 
relation diplomatique privilégiée. » 

Pris de coart par l’invitation 
américaine, M. Shamir s’est vu 
contraint de consacrer tonte sa 
conversation avec M. Bush à 
défendre te point de vue israélien 
sur cette question de la localisa- 
tion des pourparlers bilatéraux. Un 
entretien israélo-américain élargi, 
qui devait se tenir à la Maison 
Blanche après le tête-à-tête entre 
M. Bush et M. Shamir, a dû être 
annulé. A en croire de bonnes 
sources, ML Shamir n’a pu aborder 
Tun des sujets qui lui tient le plus 
à cœur : l’obtention de la garantie 
du gouvernement américain pour 
des prêts d’un montant de 10 mil- 
liards de dollars à un taux privilé- 
gié que l'Etat hébreu veut contrac- 
ter auprès de banques américaines 


afin d’intégrer la vague d’immi- 
grants juifs soviétiques. ’ : ‘ 

Le dossier ne porte pas chance A 
M. Shamir. En septembre, 
M, Bush avait fait pression sur 1e 
Congrès, avec succès, pour que 
cette garantie ne soit pas accordée 
à Israël avant, que tes négociations 
de paix ne soient sur tes rails, La 
requête israélienne sera examinée 
par le Congrès en février. M- Sha- 
mir quitte tes Etats-Unis sans être 
sûr que Washington hù accordera 
sans condition cette fameuse 
garantie. Q y a même fort à parier 
que la garantie né portera pas sur 
un montant aussi élevé et qu’elle 
sera bel et bien accompagnée de 
conditions : les Etats-Unis veulent 
l’assurance que les prêts en ques- 
tion ne serviront pas & financer la 
colonisation en Cisjordanie et à 
Gaza. 

Palestiniens 
et Syriens réservés 

Dans ces batailles avec l'admi- 
nistration, les Israéliens comp- 
taient habituellement sur le sou- 
tien de la communauté juive 
américaine. An cours de son 
séjour aux Etats-Unis, M. Shamir 
a souvent été chaleureusement 
applaudi. Ce fut encore le cas 
jeudi à Baltimore, alors qu'il pro- 
nonçait un disco ure sans conces- 
sion - « Pas de place pour deux 
Etats entre la Méditerranée et le 
Jourdain » - devant une assemblée 
de responsables d’Organisations 


Juives. Seulement, un sondage 
confirmait, au même moment, 
qu’une écrasante majorité de diri- 
geants des communautés juives 
américaines étaient partisans d’un 
•compromis territorial 
: S’ils viennent à Washington 1e 
4 décembre, les Israéliens ne 
seront pas les seuls à traîner tes 
.pieds. Les Palestiniens ont réservé 
leur réponse. Os n’apprécient pas 
d’avoir & poursuivre la négociation 
dans on pays ou ils ne peuvent 
compter sur ia logistique d’un 
bureau de. l’OLP : tes Etats-Unis 
n’ont pas de relations diplomati- 
ques avec la centrale de M. Yasser 
Arafat. 11 ne leur plaît pas non 
plus de .venir à Washington alors 
que l’administration américaine 
n’a pas repris te dialogue officiel 
avec l’OLP, amorcé en 1989 puis 
interrompu en 1990 après âne ten- 
tative de dâxarquemem de Palesti- 
niens sur nne plage israélienne. 
Les Syriens ont; eux aussi, une 
bonne raison de ne pas être 
enthousiastes quant au choix de 
Washington : Damas figure ton- 
jours sur la liste noire du départe- 
ment d’Etat, celle qui dénonce les 
pays soutenant 1e terrorisme. 

A tort pu à raison, l'opinion 
générale -à Washington, -vendredi, 
était cependant ia suivante : tout 
le monde sera au rendez-vous du 
4 décembre, comme tout te- monde 
avait répondu présent à Madrid. 

ALAIN FRACHON 


EDUJONS 


LA SANTE 

Guide des formations 
supérieures à débouchés 
professionnels 

Collection “ Vos Etudes" 
dirigée par 
Frédéric Gaussert 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


Les accusations de terrorisme contre la Libye 



de placer son enquête 
« sous supervision internationale » 


Le ministre libyen des affaires 
étrangères, M. Ibrahim H Bechari, 
a indiqué, dans m entretien à la 
BBC vendredi 22 novembre, que 
son pays acceptait que des 
«juristes internationaux» partici- 
pent à l'enquête menée par la 
Libye sur l'attentat, en 1988, 
contre- un Boeing de la PanAm 
au-dessus de Lockertrïe en Ecosse, 

Il a de même accepté que 
l’enquête, qui dot déterminer la 
responsabilité des deux . ressortis- 
sants libyens inculpés par ia jus- 
tice américaine et écossaise, soit' 
placée «sous supervision internatio- 
nale». 

De son côté, te ministre français 
.des affairés étrangères» M. Roland 


Dumas, a déclaré vendredi, à son 
arrivée à Phnom-Fenh, que le gou- 
vernement libyen -a assuré la 
France de sa «volonté de faciliter 
le travad» de la justice française 
dans l’enquête sur l'attentat contre 
le DC-10 <rUTA, en 1989, et a 
offert «plusieurs possibilités» pour 
cela. 

«J’ai transmis ces Informations 
au juge et au garde des sceaux», a 
ajouté. M. Dumas, qui a refusé de 
. donner ia moindre indication sur 
la nature des -propositions 
lfoyennea «Ce sera au juge d'ap- 
précier ces propositions », s’est-il 
borné à déclarer. - (AFP.) 
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AMERIQUES 


PÉROU : les violations des droits de Hiomme 

Amnesty International demande 
au président Fujimori de tenir ses promesses 


DMA 


de notre correspondante 

Quelque deux cent cinquante cas 
de «disparitions» on d'exécutions 
sommair es ont été recensés au Pérou 
depuis l'arrivée an pouvoir du prési- 
dent Alberto Fujimori en juillet 
1990, et aucune enquête n’a abouti 
à la condamnation aes coupables, en 
dépit de promesses répétées en 
faveur du respect des droits de 
l'homme, affirme Amnesty Interna- 
tional dans une lettre ouverte au 
chef rte l'Etal péruvien publiée jeudi 
21 novembre. Amnesty condamne 
également le» «homicides arbitraires 
et délibérés effectués par le Sentier 
lumineux et Te mouvement révolu- 
tionnaire Tupac Amant». 

. Répondant indirectement & 
M. Fujimori, qui avait accusé 1» 
organisations de défense des droits 
de rbomme de faire te jeu des mou- 
vements terroristes, Amnesty sou- 
ligne que l'essentiel- de son travail au 


Pérou, comme dans n'imparte quel 
pays du monde, porte sur 1e gouver- 
nement, «non pas que les atrocités 
commises par l'armée soient pires 
que celles commises par les sentié- 
ristes. mais parce que. conformément 
au droit international, ce sont les 
gouvernements qui ont la responsabi- 
lité de protéger les droits de 
l'homme». 

Amnesty rite deux cas d’atrocités : 
Sara Luz, dix-neuf «■», a été déte- 
nue par des soldats près de 
Aucayacu, dans la vallée, du H irai- 
toga, 1e 9 août dernier. Sa tâte, déta- 
chée du caps, a été retrouvée cinq 
jours plus tard sur un Dot du fleuve. 
De son compagnon, appréhendé au 
même moment, cm na découvert 
que ses vêtements flottant sur l'eau. 
Autre exemple : la sœur Irène 
McCormack de Junin a été assassi- 
née, ainsi que quatre autres per- 
sonnes par le Sentier lumineux, 
après tm simulacre de procès popu- 
laire, le 21 mai 1991. 

Ce ne sont là que quelques cas 


parmi d'autres. Selon le sénateur 
Javier Diez Conseco, «la situation 
de violence au Pérou n’est pas com- 
parable à celle vécue en Colombie ni 
même à celle de l'Argentine au 
temps de la dictature militaire. Ce 
processus a de plus en plus de simili- 
tudes avec le Liban». 

NICOLE BONNET 


D Des affrontements entre la gué- 
rilla et l'année ont fait dlx-sept 
"morts. - Au moins quinze rebelles 
du Sentier lumineux (maoïste) et 
deux soldats ont été tués, vendredi 
22 novembre, après que les guéril- 
leros eurent tendu une embuscade 
dans la forât amazonienne, près de 
Tingo Maria (550 km an nord-est 
de Lima), a-t-on appris de sources 
militaires. La veille, six paysans 
avaient été assassinés par le 
groupe maoïste k Rio-Colorado, 
village du centre du Pérou, d’après 
les mêmes sources. - (AFP.) 


Le Mexique 
à l’heure continentale 


Suite de b première page 

Mais c’est surtout dans le 
domaine économique qu'il fait 
sentir sa marque. Apparemment, 
ses compatriotes l'approuvent, 
puisque sa majorité s’est considé- 
rablement accrue aux législatives 
d'août dernier. On n’aurait pas 
l’audace de prétendre qu’elles 
n’ont été entachées d'aucune 
fraude, mas tout le inonde s'ac- 
corde à dire qu'elles ont été parmi 
les plus honnêtes que le pays ait 
jamais connues. 

Sous la direction de son prési- 
dent, le Mexique a pourtant pris 
le contrepied de ce qui avait été, 
depuis toujours, sa ligne de 
conduite ; une extrême défiance 
visnâ-vîs des Etats-Unis et un cen- 
tralisme qui, même relayé par le 
réseau très complexe des caciques 
(les chefs locaux), était d’inspira- 
tion beaucoup plus jacobine que 
démocratique. Loin de lui ferre 
des cadeaux, ses voisins du Nmd 
avaient ravi au Mexique, par la 
force on par la menace, an dix- 
neuvième siècle, des territoires, 
allant du Texas à la Californie, 
équivalant à la moitié de sa 
superficie actuelle. D’où la com- 
plainte, si souvent citée, de l’an- 
cien dictateur Porfïrio Diaz : 
«Pauvre Mexique, si loin de Dieu, 
et si près des Etats-Unis.» fl tfÿ a 
pas vingt ans, le ministre des 
affaires étrangères du président 
Echevenia déclarait encore sans 
ambages : « Jusqu'à Kissinger, 
nous n'avons connu que deux 
sortes de secrétaires d’Etat améri- 
cains : ceux qui nous ignoraient et 
ceux qui nous donnaient des 
ordres (IX* 

«Mémoire de triomphe 
et mémoire de débite» 

D n'était pas bien loin de la 
vérité. Jusqu'à un passé récent, la 
frontière du Rio Grande ne sépa- 
rait pas seulement deux nations, 
mais deux mondes. Ou pour 
mieux dire; selon le mot de l’écri- 
vain et diplomate Cartes Fuentes, 
«une mémoire de triomphe et une 
mémoire de défaite », les Latino- 
Américains se préoccupant avant 
tout de a racheter le passé », et 
leurs voisins du Nord étant 
«habitués à acclamer /'avenir (!>» 
Au fii des années, cependant, 
c'est par centaines de milliers que 
les Mexicains se sont mis à fran- 
chir clandestinement, parfois au 
péril de leur vie, la frontière en 
question, pour aller chercher au 
Nord l'espoir qui leur était inter- 
dît chez eux. Longtemps, cette 
émigration a été surtout source de 
tension entre tes deux pays. Mais, 
comme cria a été te cas pour ren- 
trée de l'Espagne dans l’Europe, 
l’actuel rapprochement .entre 
Washington et Mexico doit beau- 
coup à cette transhumance. 

Non seulement les Mexicains 
établis aux Etats-Unis, et avec eux 
les autres « hispaniques » 
(Cubains, Porto-Ricains, ressortis- 
sants de divers pays d’Amérique 
centrale), sont de plus en plus 
reconnus comme des travailleurs 
compétents, consciencieux et peu 
exigeants, mais ils forment une 
minorité, dent te poids ne cesse 
de s'accroître. Ne serait-ce qqe 
parce qu'à la diffé r e n ce (tes antres 
éléments constitutifs de la nation 
américain leur communauté a 
réussi à préserver sa langue et à 
jeter un pont entre deux univers 


qui, pour n’avoir jamais essayé de 
se comprendre, n’avaient guère de 
raison de s'estimer. 

Comme tous ses prédécesseurs, 
le président SaHnas est souvent 
annoncé avec te titre de licen- 
ciado. que portent depuis des 
générations tous ceux qui, au 
Mexique, jouent un rôle. Mais ce 
h'cendé-Ià a ramené un doctorat 
de Harvard, il s'exprime avec 
beaucoup d’aisance en anglais et il 
est entouré d’un groupe d'écono- 
mistes qui ont fart leurs classes, 
pour la plupart, entre New-York 
et Boston. 

Autant dire qu'ils rejettent sans 
1e moindre complexe tes dogmes 
dirigistes et nationalistes dont s'est 
longtemps, nourri leur pays. Le 
pouvoir s'apprête à liquider le sys- 
tème traditionnel de Yejldo, ces 
exploitations collectives où rivent 
trois millions de familles pay- 
sannes, qui seront autorisées à 
louer à des exploitants privés leur 
terre ou leur force de travail U 
compte sur cette mesure pour 
accroître la productivité, découra- 
ger la corruption et réduire le 
pouvoir des caciques. Un vaste 
programme de privatisations a été 
mis en route, qui touche mainte- 
nant sept des dix-hnit banques 
nationales, dont les deux plus 
grandes, Banamex, cédée à un 
groupe de trois cents investisseurs 
mexicains, et Bancomer. Les télé- 
phones ont été eux aussi vendus 
au secteur privé France-Télécom 
étant appelé à prendre part à la 
modernisation du réseau. 

Des 1 156 entreprises que 
comptait en 1 9 82 le secteur 
public, il n’en reste plus que 280. 
Une grande partie du prix de ces- 
sion a été immédiatement affectée 
à î électrification des villages et à 
leur approvisionnement en eau 
potable, en même temps qu'au 
développement scolaire, dans le 
cadre d'un vaste programme dit 
de solidarité, dont le lancement a 
constitué te premier acte de fac- 
tuelle présidence. 

Assainissement 
tons azimuts 

Le pouvoir a dans le même 
temps pratiqué une politique d'as- 
sainissement financier de grande 
ampleur, pour laquelle il a bénéfi- 
cié du soutien sans réserve du 
Trésor américain, la renégocia- 
tion de sa dette, dans le cadre du 
plan Brady, lui a permis, l'an der- 
nier, d’en réduire te service de 
10% à 6% de son PNB. B a 
conclu avec tes partenaires sociaux 
un pacte pour la stabilité écono- 
mique et la croissance qui a fait 
tomber l’inflation de 160 % en 
1987 à moins de 15 % cette 
année. Le déficit budgétaire a été 
ramené de 10 % du PNB à prati- 
quement rien. H n'a pas craint 
d'envoyer en prison trafiquants 
d'armes et de drogue, dirigeants 
syndicaux corrompus, spéculateurs 
malhonnêtes, et jusqu'à un direc- 
teur de fax-office de sécurité fédé- 
rale, impliqué dans 1e meurtre, il 
y a sept ans, d’un journaliste cou- 
pable de curiosité excessive. 

Cest dans ce climat transformé 
que Mexico a bénéficié du plan 
Brady pour 1e rééchelonnement de 
sa dette et a été saisi par George 
Bush, en juin 1990, d'une «Initia- 
tive pour les Amériques» qui vise 
à foire de tout le continent une 
vaste zone de libre-échange, avec 


pour objectif de ravir à la Com- 
munauté européenne le titre de 
première puissance commerciale 
du monde. Sa ratification par le 
Congrès ne parait guère faire de 
doute, mais il ne s’appliquera 
dans un premier temps qu'à 
P Amérique du Nord. Inutile de 
dire que tes syndicats au nord du 
Rio Grande ne voient pas la 
chose d’un trop bon œil, étant 
donné le niveau des rémunéra- 
tions pratiquées au Mexique (un 
dixième, en moyenne, des normes 
en vigueur aux Etats-Unis). 

Mais le résultat est un boom 
des investissements étrangers au 
sud, une envolée de la Bourse de 
Mexico, une progression de la 
productivité, notamment dans les 
ports débarrassés du racket syndi- 
cal, et une très nette croissance, 
de l’ordre de 4 % de la produc- 
tion industrielle. D’ores et déjà, 
tes exportations de produits finis 
ont jais largement te pas, dans ]e 
.commerce extérieur mexicain, sur 
celles de pétrole 
è-JCest' dire qye le temps de la 
grande déprime est révolu et 
qu'on peut vraiment parier 
aujourd'hui du Mexique comme 
d’un pays en voie de développe- 
ment au sens étymologique du 
terme. La partie n'est pas encore 
gagnée : des millions de ses 
enfants vivent encore, dans les 
campagnes ou dans les bidon- 
villes, bien au-dessous du seuil de 
pauvreté. La bureaucratie s’em- 
ploie trop souvent à freiner une 
transformation dont elle ne peut 
qu’être victime. 

Le mie de l'Europe 
et celui de la France 

Surtout, il reste à s’assurer que 
l’entrée dans la zone de libre- 
échange se signifiera pas à tenue, 
malgré toutes les précautions 
prises - notamment à propos du 
pétrole, - une absorption pure et 
simple par les Etats-Unis : car 
leur influence, là comme ailleurs, 
est de plus en plus risible, quand 
ce ne serait que par la rapide 
extension de leurs grandes chaînes 
commerciales de distribution ou 
par l’effet d’aimant qu'ils exercent 
sur une classe moyenne plus inté- 
ressée à la progression de son 
pouvoir d’achat qu’au maintien de 
l'identité nationale. 

La cause n'est pas perdue 
d’avance, grâce notamment à la 
force retrouvée, depuis la dispari- 
tion du franquisme, de l’idée 
d'hàpanité, et, plus largement, de 
la solidarité ibéro-américaîne. Le 
cinquième centenaire de la décou- 
verte de l'Amérique tombe à pic 
de ce point de vue. Mais l'Europe 
a die aussi son rôle à jouer, et 
l'on ne peut que se féliciter de 
constater que les investissements 
français au Mexique progressent 
aussi vite, sinon davantage, que 
ceux du Japon. 

En tout cas, U convient de sui- 
vre avec attention ce qui se passe 
là-bas. Une confirmation du suc- 
cès du Mexique, dans son entre- 
prise d'adaptation au monde 
moderne, encouragerait ceux des 
pays (f Amérique latine qui, Chili 
et Argentine en tête, ont choisi 
eux aussi de se prendre vigoureu- 
sement en main, et rappellerait 
aux plus démunis du tiers-monde 
que le pire n'est sûr que si l’on 
s’y résigne. 

ANDRÉ FONTAINE 


ASIE 


CAMBODGE : la visite de M. Roland Dumas à Phnom-Penh 

Le premier pas vers la rentrée de la France 
sur la scène indochinoise 


(1) Carias Focales « Latin America ac 
War wîtb the Past ». Toronto. CBC 
Enterprises 1985. 


Le ministre français des 
affaires étrangères est arrivé, 
vendredi 22 novembre, à 
Phnom-Penh pour une visite 
officielle. Il se rendra ensuite au 
Laos et au Vietnam. Samedi, le 
prince Sîhanouk a annoncé 
qu’un gouvernement de coalition 
serait formé s d'ici une 
semaine», rassemblant le Parti 
du peuple (ex- PC) de l’actuel 
premier ministre Hun Sen et le 
FUNCINPEC (sihanoukiste) du 
prince Ranariddh. Les deux diri- 
geants ont également déddé de 
présenter des listes communes 
aux élections prévues au début 
de 1993. D’autre part, les 
Khmers rouges ont annoncé, par 
la voix de leur radio, qu’ils 
reconnaissaient (e prince comme 
chef de l'Etat du Cambodge. 

PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 

«Le retour de la France symbo- 
lise la restauration du Cambodge. » 
La scène se passe vendredi 
22 novembre dans l'enceinte du 
palais royal de Phnom-Penh. Le 
prince Sîhanouk et M. Roland 
Dumas s'apprêtent à inaugurer le 
pavillon Napoléon II!, un superbe 
édifice en fonte donné au royaume 
par le second Empire et 
fraîchement restauré par une 
équipe de bénévoles français et 
khmers. 

Pour te prince Sîhanouk, fidèle 
francophile, l'occasion est trop 
belle. Vingt-cinq ans après 1e célé- 
bré discours du général de GauDe 
à Phnom-Penh - 1e 1“ septembre 
1966 - un dirigeant français de 
haut rang est de nouveau à ses 
eâtés sur sa terre ancestrale. U y 
voit le meilleur prérège et U te dit 
«La France, insiste-t-il sera une 
garantie merveilleuse pour notre 
indépendance et notre neutralité .» 

La France de retour au Cam- 
bodge? Ce n'est pas une simple 
formule. Coprésidente de la confé- 
rence de paris, qui a scellé tes 
accords du 23 octobre, la France a 
rats son prestige en jeu au Cam- 
bodge. Eue est prête à beaucoup 
investir - politiquement et finan- 
cièrement - pour que la paix s'y 
consolide. Voilà pourquoi 1e chef 
de la diplomatie française tenait à 
être la première personnalité occi- 
dentale à se rendre au Cambodge, 
tout juste une semaine après le 
retour du prince. Ce séjour, qui se 
prolongera au Vietnam et au Laos, 
marque ta véritable rentrée de la 
Fiance sur la scène indochinoise. 

Garante de raccord de paix, la 
France est militairement présente 
au Cambodge depuis dix jours, 
sous les couleurs des Nations 
unies. M. Dumas a réservé sa pre- 
mière visite, à Phnom-Penh, au 
détachement des cent dix «bérets 
bleus» français de la Mission pré- 


paratoire de rONU (M1PRENUQ, 
que commande le général Michel 
London. H a salué le « rôle pion- 
nier » de ce petit contingent, 
chargé d’assurer les transports 
aériens, et dont la présence est 
précieuse, car «c'est dans les pre- 
mières semaines que les choses se 
décident». 

L’unité française est, de loin, 
l’élément principal de la MIPRE- 
NUC, qui comprendra deux cent 
soixante-huit soldats et cent vingt 
dvils représentant vingt-deux pays. 
l’Australie fournissant, avec qua- 
rante hommes, le second contin- 
gent en importance. La Ml PRE- 
NUC préparera la mise en place 
de l’Autorité provisoire de l’ONU 
pour 1e Cambodge (APRONUQ - 
forte d'environ vingt mille per- 
sonnes - qui supervisera des élec- 
tions libres, prévues, si tout se 
passe bien, pour 1e début de 1993. 

La tâche qui attend l'ONU est 
immense. Elle devra veiller au res- 
pect du cessez-le-feu, organiser 1e 
regroupement et le désarmement à 
100 % des quatre factions mili- 
taires et leur démobilisation k«au 
moins 70 K», le déminage et la 
destruction des caches d’armes, 
faciliter te rapatriement des quel- 
que trois cent mille réfugiés et 
personnes déplacées, garantir le 
bon fonctionnement au pouvoir 
pendant la période transitoire et la 
neutralisation du pays. Le coût 
total de I’ «opération Cambodge» 
pourrait avoisiner 1 milliard de 
dollars. 

Une tâche 

immens e 

Pour les «béréts bleus» français, 
une urgence s'impose : commencer ■ 
au plus vite les opérations de 
déminage. «C'est le problème capi- 
tal. le premier vrai test, nous dit 1e 
générai London, car la réussite du 
processus est liée à la possibilité 
d'accéder aux zones les plus recu- 
lées du pays et à la liberté de cir- 
culation.» On estime entre six 
cent mille et deux millions le 
nombre de mines et autres engins 
meurtriers disséminés au Cam- 
bodge, jusque dans les lianes des 
arbres. La réussite de l'opération 
dépendra largement de la coopéra- 
tion des belligérants d’hier, en pre- 
mier lieu des Khmers rouges. Paris 
est prêt i former sur place des ins- 
tructeurs en déminage- 

La paix revenue, la France 
entend jouer un râle actif dans la 
reconstruction du Cambodge. Elle 
a débloqué une première aide de 
20 millions de francs pour réhabi- 
liter les réseaux d’électricité et 
d’eau potable de Phnom-Penh. 
Elle a des projets dans i'hévéacul- 
ture et la prospection pétrolière 
L'enveloppe de la coopération cul- 
turelle et scientifique, en forte pro- 
gression, atteindra 27 millions de 
Francs en 1992. La France va 
notamment réhabiliter les deux 
grands hôpitaux de la capitale. 

La reprise de l'action culturelle 
suscite un écho inespéré. Un seul 
exemple : l'Alliance française de 


STrhrr îtimtc 

La presse allemande raconte 

bluter lit mft- 

l'autre scandale du sang. 

jü'lt: 

Celui des hémophiles allemands. 

finb 180 

Cette semaine, en français, dans 
Courrier International. 



Si vous ne le feex pas dans COURRIER INTERNATIONAL 
vous ne (e (irez jamais. 


Phnom-Penh, inaugurée il y a à 
peine plus d’un an, accueille déjà 
sept mille cinq cents élèves, 
enfants et adultes. L’engouement 
des Cambodgiens pour la langue 
française est manifeste, alors que 
parier notre langue était passible 
de la peine de mort sous le règne 

de Pal Pot. 

M, Dumas a eu outre emmené 
avec lui. dans sa tournée indochi- 
noise. les dirigeants d'une ving- 
taine de grosses sociétés françaises 
susceptibles d'investir immédiate- 
ment dans cette ancienne zone 
d'influence française : Aérospa- 
tiale, Accor, Alsthora, Alcatel, 
BNP, Elf-Aquitaine, Indosuez, 
Peugeot, Thomson, Total... 

Après des entretiens, samedi, 
avec le premier ministre Hun Sen 
et 1e prince Sibanouk, M. Dumas 
devait rencontrer dans l’après-midi 
les membres du Conseil national 
suprême (CNS), l’organe qui sym- 
bolisera la souveraineté du Cam- 
bodge pendant la période transi- 
toire. Représentant toutes les 
factions, le CNS comprend douze 
membres, dont deux Khmers 
rouges, MM. Son Sen et Khieu 
Samphan. M. Dumas devait consa- 
crer son dimanche à une visite des 
célèbres temples d’Angkor. 

Le ministre français avait été 
associé vendredi aux réjouissances 
qui marquent la Fête des eaux. U 
a assisté; aux côtés des dirigeants 
khmers, aux traditionnelles courses 
de pirogues sur 1e Mékong, avant 
un somptueux feu d’artifice, dans 
le ciel d'une capitale qui n'a 
jamais paru aussi grouillante de 
vie. 

JEAN-PIERRE LANGELUER 


□ BIRMANIE : les Douze 
condamnent le traitement infligé à 
M* Atmg San Son K yi. - Les 
pays de la CEE ont exprimé, ven- 
'dredi 22 novembre, leur «grave 
préoccupation pour le bien-être.» de 
M* a Aung San Suu'Kyi, Prix 
j Nobel de la paix 1991, placée en 
résidence surveillée. Selon l'oppo- 
sition birmane en exil, la militante 
des droits de l'homme, qui est 
dans l'impossibilité de communi- 
quer avec l’extérieur, serait dans 
un état de santé critique en raison 
d'une grève de la faim. Les repré- 
sentants A Rangoon des pays de la 
CEE, de la Tchécoslovaquie et des 
Etats-Unis ont accusé le général 
Saw Maung, l'homme fort du 
pays, de violation grave des droits 
de l’homme. - (.4F P.) 

□ CHINE r inanguration d'on 
consulat général de France à Can- 
ton. - Le secrétaire d'Etat français 
aux affaires étrangères, M. Alain 
Vivien, a inauguré, vendredi 
22 novembre, en présence des plus 
hautes autorités locales, le nou- 
veau consulat générai de France à 
Canton, capitale économique du 
sud de la Chine, dont te titulaire 
est M. Paul Jean-Ortiz. La France 
dispose d’un autre consulat général 
à Shanghai. Avant de quitter la 
Chine dimanche pour Hongkong, 
M. Vivien devait visiter des instal- 
lations 'industrielles françaises d a n s 
la région de Canton. - (AFP.) 

□ TIMOR-ORIENTAL ; protesta- 
tion dn Vatican. - Le Vatican a pro- 
testé «formellement» auprès de Dja- 
karta après 1e massacre de dvils. par 
l’armée indonésiennne à Timor- 
Oriental De son côté, la commis- 
sion parlementaire australienne des 
droits de l'homme va ouvrir une 
enquête sur te drame, alors que l'op- 
position timoraise en exil annonce 
que l'Indonésie prépare une vaste 
offensive couve la guérilla indépen- 
dantiste. Enfin, Djakarta a dénoncé 
la « partialité » de la presse étrangère. 
Le journal Simm Karya, proche du 
pouvoir, « espère que la communauté 
internationale cessera de spéculer sur 
les causes de l'incident », dont 1e 
Jakarta Post rend responsable les 
médias étrangers, qui «ont demandé 
à des manifosumts de tenir bien haut 
leurs banderoles ». - (AFP. UP/.J 
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POLITIQUE 


Dans le Var 


Depuis deux mois, an cours de centaines de débats locanr 


M. Le Peu invite des militaires à un «méchoui La direction dn PCF à l’écoute de sa base 


de la défense» chez on activiste pied-noir 


M. J ean-Marie Le Pen devait présider, 
samedi 23 novembre, à Tourves (Var), dans la 
propriété du président de l'USDIFRA (Union 
syndicale de défense des intérêts des Français 
rapatriés d'Algérie), un a méchoui de la 
défense » placé «sous le haut patronage b de 


plusieurs officiers généraux du cadre de 
réserve membres ou sympathisants du Front 
national. 

Le chef de file de l'extrême droite se propo- 
sait d’y traiter de «l'armée française dans la 
défense de la France et de l'Europe ». 


TOULON 


de notre correspondant 


C’est au Domaine BilJardier, 
propriété, à Tourves, du président 
de l’USDIFRA (Union syndicale 
de défense des intérêts des Fran- 
çais rapatriés d’Algérie). 
M. Eugène I bagnes, qu’est organisé 
le <r méchoui de la défense» auquel 
était annoncée, selon te carton 
d’invitation diffusé par le Front 
national, [a présence, autour du 
colonel Jean-Jacques Gerardin, 


conseiller régional des Pays de la 
Loire, président du Cercle national 
des gens d’armes, d’une brochette 
d’officiers généraux dn cadre de 
réserve: le générai de corps d’ar- 
mée Jean Vallene d’Osia, le con- 
tre-amiral Henri Digard, le général 
de corps aérien Jacques Le Groi- 
gnec, l’ingénieur général de Parme- 
ment André Gempp, le général de 
gendarmerie Robert Basset et le 
médecin chef des services Bernard 
Bâtisse. 


dirigeants du Front national. Son 
domaine a déjà abrité plusieurs 
réunions du parti lepéniste. Ce 
pied-noir, ancien membre de 
l’OAS (Organisation armée 
secrète), partage en effet beaucoup 
des idées de M. Jean-Marie Le 
Pen, •notamment en matière d'im- 
migration», bien qu’il refuse toute 
appartenance au Front national, 
parce qu’il suit une démarche 
autonome. 


Des cent ai nes de débats entre communistes, 
ouverts aux non-communistes, ont lieu, depttis 
deux mois, dans tous les départements, à. l'initia- 
tive de la direction du PCF qui multiplie ses 
contacts avec sa base mffitantB pour à (a fois se 
ressourcer, essayer de dégager une cnouvaSa pra- 
tique a dans ses rapports internes et confirmer sa 
votante de changement contestée n o t amm ent par 
M. Chartes Frterman et les autres «refondataure». 
A preuve des effets positifs de cette difficile 


entreprise de rénovation Y Humanité cite fréquem- 
ment les commentaires consacrés à ces réunions 
par les quotidiens régionaux qui constatent la qua- 
lité des échanges et là liberté de ton qui s'y 
exprime. 

La direction du. PCF en tire naturellement 
argument pour opposer ce qu'elle appelle «le vrai 
visage des communistes» h ceux qui estiment le 
.PCF définitivement dbquafifié par Y effondrement 
du c modèle b soviétique. 


Un débat entre militante à Sarcelles 


«Qu'a-t-on fait de mal, nous, en France?» 


Ce n’est pas la première fois 
que M- Ibagnes reçoit chez lui les 


Dans le Val-de-Marne 


M. Ibagnes a fondé, en juillet, à 
Toulouse, un Conseil national 
supérieur des rapatriés (CNSR), 
dont il assure la présidence, qui 
exprime des ambitions nationales : 
«Notre objectif, dit- il, est de pou- 


Un conseiller général RPR dénonce 
les «méthodes de voyous» dn M 


voir, à terme, présenter des candi- 
dats à toutes les élections, y com- 
pris à la présidence de la 
République. » 

Il n’hésite d’ailleurs pas à com- 
parer cette organisation, regrou- 
pant vingt-cinq associations de 
rapatriés et d’anciens harkis, à un 
ir mini-gouvernement pied-noir». 
M. Ibagnes souhaite ainsi que cha- 
que membre du gouvernement de 
M* Edith Cresson ait un homolo- 
gue rapatrié chargé de suivre le 
, dossier de son «ministère». Cer- 
■ tains « portefeuilles » sont déjà 
pourvus : autour du vice-président, 
M. Ivan Santini, se retrouvent 
M. Mohamed Laradji (en charge 
des harkis), M. Jean Augeay (pour 
les relations avec l’Assemblée 
nationale), l’ancien ministre Jean 
Augarde (délégué au Sénat) et 
M. Roland di Constanzo (respon- 
sable de l’action). 


M. Jean-Pierre Schenardi, mem- 
bre du bureau politique et secrétaire 
départemental dans le Val-de-Mame 
du Front national avait organisé, le 
9 novembre, une « rencontre de l'op- 
position m à Nogent-sur-Marne (le 
Monde du 13 novembre). Beaucoup 
d’invitations avaient été envoyées 
aux élus du département Une tren- 
taine de personnes, dont une majo- 
rité écrasante de cadres du parti 
d'extrême droite, y avaient répondu. 

Parmi les participants « exté- 
rieurs », venant notamment des 
conseils municipaux du Kremlin- 
Bicëtre, de Fontenay-sous-Bois. de 
Saint-Maur et de Thiais, il y avait 
une ancienne adhérente du CDS, un 
représentant des Indépendants 
nationaux de M. Philippe Malaud. 
l'ancien secrétaire général départe- 
mental du Parti radical M. Ray- 
mond David, qui «penche avec 
beaucoup de sympathie vers le Front 
national», deux ou trois élus se 
revendiquant du RPR, dont le 
conseiller général du canton. 
M. Jacques Martin, adjoint au 
maire de Nogent. C'est ce 
« poisson »-là qui intéressait 
M. Schenardi 

M. Martin développa, briève- 
ment, ce qui oppose le RPR et le 
Front national avant de préciser : 
«Les disses évolueront le jour où, 
au lieu de montrer ce qui nous 


majors et par des accords électo- 
raux.» n n’en fallait pas plus au 
Front national pour qu’il y voie des 
« convergences dans ce qu'il est 
convenu d'appeler les valeurs ». 


Un communiqué se réjouissant 
e « l'ouverture d'un dialogue » fat 


de « l'ouverture d’un dialogue» fat 
donc rédigé sur «les valeurs», hors 
la présence de M. Martin. Fallait-iJ 
lui soumettre le texte avant de le 
rendre public 1 «H n'y a pas à 
demander l’avis de Martin», affirma 
M. Charles Garcelon, conseiller 
régional du Front oationaL «Il a dit 
qu’il était venu avec l'accord de 
Nungesser», assura M. Schenardi 
« Même s’il refusait de le signer, il 
est venu », lança un troisième. 
M. Martin était dans la nasse. 

Accusé par les socialistes de cher- 
cher des accords avec le parti 
d’extrême droite, le conseiller géné- 
ral « piégé » a envoyé, mardi 
19 novembre, une lettre de protes- 
tation à M. Jean Luciani, secrétaire 
départemental adjoint du Front 
national et conseiller municipal de 
Nogent, qui sera son adversaire aux 
cantonales. 


Pour M. Ibagnes, le combat 


politique du CNSR ne s'arrête pas 
là. Dans un entretien publié 


cJe suis communiste depuis 
vingt ans, mais coia fait au morts 
quatre ans que je me sens mal à 
rase. B y avait bete lurette que je 
ne me frisais plue dissions sur 
ce qui so passait là-bas, mais 
pendant seize ans j’étais sûre de 
moi malgré nos erreurs. Je 
regretta ta tempe du fhogramme 
commun car, eu moins , c'était 
plus facBa. On savait où on aBait 
AujounfhuL on débat au fond de 
nos codes, mais ça ne va pas 
plus km. B y a twi manque de 
perspectives. Et puis... allez, je 
vais le dire : Je manque de 
confiance en l’homme. On nous 
dit que «A-bas», c’était bureaucra- 
tique, antidémocratique, mais cher 
nous c’est parfois parai. Certaine, 
dans le parti dès quïs ont des 
responsabilités, oubliant qu'on 
peut rBacutar entra nous.» 

Arme, la quarantaine, paria cal- 
mement, posément Longuement 
de explique devant ses «cama- 
rades» de Sarcelles (Val-d’Oise) 
les raisons de son intervention. 
Sans cufrABssr personne, sans 
critiquer véritablement' le parti. 
S mptamant avec un peu d'amer- 
tume dans b voix. 


les textes qu’Bs doivent exister, 
mais aussi dans ta réatité* - 


L'intention du (Sscous est sur- 
tout d’essayer de démontrer que 
te PCF n'avait, députe longtemps, 
plue rien dé commun avec, le 
régime de Moscou : «Nous avons 
mal vécu ce qu’on a dft sur nous 
au moment du putsch en Union 
soviétique. Personne ne sait vrai- 
ment qui nous sommes. Certains 
ne varient môme plus nous parier 
quand Hs apprennent que nous 
sommes communistes. . Nous vou- 
ions montrer notre vrai visage. 
Qu’a t-on fait de mat nous, en 
France, pour qu'on novëuBto plus 
nous pêrier 7» 


centraSsateurl Los gens n’étaient 
pas consrités. B faut en finir avec 
fidôe (fiai parti qri saurait tout, 
déciderait tout à la place des 
autres*- 


«Nom dewas 
inventer-* ' 


là. Dans un entretien publié 
récemment par le quotidien Var- 
Matin, il déclarait notamment : 
«Les deux tiers des Français sont 
démotivés. Par notre action exem- 
plaire. nous pouvons suscite^ un 
nouvel intérêt en expliquant nos 
problèmes et ceux du pays. » L’ac- 
tion «exemplaire» de M. Ibagnes 
se reflète également dans ses vues 
sur les médias. 


D y « déplore » d’avoir reçu le Critiquant la série des «Années 


fameux communiqué après sa publi- algériennes», diffusée récemment 


cation, soulignant : «Je ne peux ente par Antenne 2, il affirmait : «Les 


condamner vos procédés et les pionniers de l'Algérie, les véritables 
termes d'un communiqué qui déna- pieds-noirs, n'ont pas été intervie- 


? entre nous et qui nous 
à la gauche, nous énoncerons 


ture la vérité. Je dirai haut et fort à nés. En fait, on a l’impression que 
vos électeurs combien vos méthodes ces émissions sont réalisées en cou- 


oppose a la gauche, nous énoncerons 
clairement ce qui nous est commun 
au plan de l'immigration, de l'em- 
ploi, de l ’éducation, de la Jiscalitè- » 
L’adjoint de M. Roland Nungesser 
ajouta, avant de partir : « S'il devait 
y avoir un rapprochement un jour, il 
ne pourra se faire que par la base et 
les électorats, et non par les ètats- 


déshononrru la politique en France, lisses et 
car ce sont des méthodes de derrière. 


ue le lobby israélite est 
n sait bien que tout est 


voyous. » M. Martin affirme que mené par eux : Chirac est muselé 
« l'existence d’un dialogue est une par les juifs. Giscard et Barre sont 
des marques de la démocratie » mais mariés à des juives. La plaisanterie 


S ajoute : « Mon erreur est d’avoir a assez duré ; aujourd'hui iis impo- 
crj, l'espace d’un instant, que vous sent leur point de vue... Nous vou- 
étiez capables de jouer franc jeu~. » Ions que la presse dise la vérité !» 


JOSÉ LENZINI 


Annie est et restera commu- 
niste. Mate eHe en a gros sur le 
ocaér députe qàèrta l ib ération de* 
pays de l'Est, encourageant du 
même coup te pente «aufaryi 
des c «Uns, wi a fait mettre, le 
doigt sur certaines fâbtesses de 
son parti. 

• Comme cent cinquante autres 
Sarcallote, Annie a répondu au 
randezvous fixé dans sa vfle par 
te fédération du Parti co mm untote 
fianças. La débat a pour slogan 
«Parionsrnous. écoutons-nous» et. 
aux côtés de François Boute, pre- 
mier secrétaire de b section de 

CmmaIm P..1.» 1 * i n nîi».... niivrfln 

oarcefles-ôam-tmce, rwrre wOTn, 
secrétaire du comité central, est 
b, écoutant, prenant des notes, 
int e rven a n t à point nommé pour 
rassurer, encourager : « Nous 
avons rejeté le modèle , nous 
avons abandonné le s tatisme. B 
faut encore chercher. Il faut 
encore changer. Et tous cas chan- 
gements, ce n'est pas que dans 


François Boite a quarante-trois 
ans. Professeur d'Hatoffê : géo{pa- 
phb au lycée Jean-Jacques Rous- 
seau de Sarodes, 1 est dopés 
1988 premier secrétaire de ta mo- 
tion. Adhérent au PCF depuis Te ;. 
XX* conpès - «cafta, du change- 
ment. de Yàbehdon de la ricanai 
du p rol éta ria t» , se pUtrl à rappe- 
ler, - à routa toujours pour son 
parti : «Notre façon, au/cunfbri de 
fats de le poétique, , c’est d’appfrr 
quar de-jpohtSrrfiq ntojjhs les 
ordres. C'est nouPr-è k.qaction, . 
qui davoneJn*xu$r. ffn-, flous rit 
d'être créateurs pour quelapapu- ‘ 
lésion ne se désintéresse plus de 
ta poétique. On ne crée pas au 
sommet La ime en ouvre de ta . 
poétique, eée se fait-an bas, avec 


‘ Une femme expBqua qu'eBe ne 
peut sa reconnrftre dans la struc- 
ture de ce parti : «Pourquoi s'ap- 
pelle-t-il toujours communiste ? 
M Btotin peut-B nous dn ce qui 
a dit à Ceausescu quand é t’a ren- 
contré, prisqul a été ta dernier en 
France à l’avoir vu ?» Réponse 
ftnmédMB et qui satisfait tout ta 
monde : « Nous nous sommes 
engueulés en pubfc.» L’honneur 
est sauf et Ceausescu n'est plus 
tt. C'est de ta salé que fuse, ano- 
nyme, b réponse à ta première 
question :■ «Je. ne sus pas comp- 
table de ce tpie été fait dans les 
pays dès aocfaéstas. Je veux bien 
qu'on dbe que je Jes ai soutenue, 
que favms fes yeux fermés, mata 
le p atrim oine du PCF, ce sont Jau- 
rès; les résistants. Je ne me sans 
pas l'obligation de changer de 
noni» ; 


l'adhérent.» 


. Pierre Btatfcr est ft pour répon- 
dre aux questions en faisant patte 
de veloura. Un jeune de vingt arts 
explique : «L'année 90 a vu ta 
éberté, l'autonomie partout Les 
jeunes, c’est parai on . veut titre 
autonome, on a nos propres 
idées. Que les partis politiques 
agissent, ensuite on verra.» Pierre 
Botta approuve: «Les ridgeartts 
sont A pour écoasr. Las désac- 
cords sont aussi source d’enrichis- 
sement (~J. La communisme a 
échoué tel qui était parce, qui 
s'était transformé en système. 


Cette réaction en étitraèie d'au- 
tres, dKraraesrj «Je. me . satisfais 
de la chute de ce socialisme 
- caaerrié... » « Tout n’est pas à 
jeter dans Jes paya de /Est é faut 
balayer devant notre portp. Le 
débav.poatfejeuDçsBe'Ostuftpeu 
.raté. Lamoymne tfêge xr.-ca soir 
est- dé quarante &?<eiqqpbnte 
ans..» «Pour changar fa sckâàté, 
tes solutions indMduelles n'ont 
jamais rien q porté, B faut titré en 
&cipe et ça dépasse le cadre 
d’un parti.-» « On dent dé pubSer 
réchange de lettres qui a eu Beu 
en 1977 e ntrâ t es deux comités 
centraux dVRSS et du PCF. B fri- 
Ut ta fiée B y a quatorze ans, pas 
eufounfhu. B y a des pratiques 
avec faequeBes B faut rompre.» 
,..A la:fin,du débat, plus de 
.deux heues après, tes sentiments 
sont plus urierimes -, «Cétaiï très 
bien ». « Passionnant », « Trop 
oourt». «On passe pour des doux 
utopiques ou des chariots, pro- 
teste Annie , -il faut que ça 
change/» . . 

JACQUELINE MBLLON 


La préparation des élections régionales 


Le «Bourreau de Béthune» saute sur le Nord... 


Béthune, sous-préfecture du Pes-de-Caisis. 
est célèbre pour son fine et son Bourreau. 
L'équidé imprévisible renvoie par la légende au 
philosophe mâtféval Jean Burïdan, et f artiste à 
la hache appartient au florilège d'Alexandre 
Dumas. 

Porteur du titre terrifiant de «Bourreau de 
Béthune», Freddy Robert, de son vrai nom 
Robert Moreau, a, pour sa part, hanté tes rings 
de France dans tes années 60. Les amateurs 
de catch ont gardé le souvenir nébuleux d'une 
montagne de muscles (183 cen tim ètres) harna- 
chée, en rouge, des pieds à la tâte, qui était 
censée jouer te rôle du vilain sous les huées 
de la foule. Un quart de aède plus tard, 
l'homme a perdu beaucoup de poids, mais a 
s'entraîne régulièrement dans sa salle de 
sports et parcourt 10 kilomètres cprotkSenne- 
mem. 

« Freddy », devenu garde du corps de 
M. Jean-Marie Le Pen, sera donc candidat, en 
bonne position, sur la liste conduite dans le 
département du Nord per M. Cari Lang, secré- 
taire général du Front national, aux éjections 
régionales de mars prochain, a Mon Nord, j’y 
tiens», dit simplement l'ancien catcheur, 
entrant ainsi dans l'arène politique. 

Ceux qui attendent une brute au front bas 
serort toutefois déçus. NI. Robert Moreau est 
m effet un «body girard» paradoxal et atta- 
enam. Connaisseur des bières d’abbaye, à tes 
aime sans les boire. F3a de musiciens - son 
père ôtait chef d'orchestre et sa mère violon- 
d a débuté dans ta boxe malgré six 
années de conservatoire. Lutteur et catcheur 
au grand désespoir de sa mère, tellement 
anerrôB de le voir «finir là-dedans» qu’elle ne 


h» partait plus, a est sûr d’avoir reçu son par- 
don la jour où eCe lui a confectionné, sans mot 
dre, « un superbe peignoir de velours rouge 
avec un col noir et «Freddy Robert» piqué 
dans le dos». «Ma mère n’a jamais assisté à 
un de mes combats», confie «Freddy», en 
ajoutant que son père a « sûrement beaucoup 
souffert» du choix sportif de son rejeton. 


P0HYTE4-WTRE 


«Même 

s'il m’avait tué—» 


De ses options politiques, en revanche, on 
ne sait pas ce que pensaient sas p aren ts. Des 
choix qui doivent beaucoup à l'amitié. Ancien 
para-commando de l'armée belge - il a opté 
pour la nationalité française è vingt et un 
ans, - sa rencontre avec le parachutiste 
Le Pen était-eSe prédestinée? Toujours est-J 
qu'efie eut Beu quand l*un t faisait le Bourreau» 
et que l’autre ne faisait plus le député, 
c Freddy > se souvient qu’un triste soir de 
combat perdu, c’est l’ancien porte-parole pou- 
jaefîste qui le conduisit à l'hôpital peur sa faire 
«rafistoler». B se souvient aussi avoir participé, 
comme «gros bras protecteur», è ta campagne 
présidentieBe de Jean-Louis Tixier-Vignancour 
ai 1985. 

Les copains d'abord, c’était aussi, pour 
« Freddy », René-Louis Lafforgue, « un anar- 
chiste qd me cftanàfr». cfit-il. L'ancien poids 
lourd d’extrême droite n'a pas oublié te poulet 
ba squaise mitonné chez l'interprète de Jute la 
Pousse. 

« Freddy » avait abandonné son masque 
rouge en 1965 et quitté les rings ta ta fin 
19/0. fl voulait enfin donner un peu plus de 


son temps à Gina, quH épousa te 26 juBtet 
suivant Sur le plan professionnel, S commença 
une nouvelle vie faite de contrats de protection 
privée. C'est alors que, fin 1976, Norbert 
Segard, secrétaire d'Etat aux P et T. rengagea 
pour assurer sa couverture dans b campagne 
des municipales è Lite, et qu'en février suivant 
un «conçurent» ayant raté un autre «contrat» 
lui expédia quatre balles dans le corps. 
«Freddy» fut mal en point mais une (rare 
d'enc ouragement émanant d’un admirateur r af- 
famait défi ; « le Bourreau ne peut pas mou- 
rir». Et le «Botrreau» a survécu. M. Pierre 
Mauroy, maire sociaEste da LJte, pour qui «fas 
dtections sont un moment de démocratie», a 
pris régulièrement de ses nouvelles. Le maüiret, 
U. a «pris» vingt ans. « Même si m’avait tué. 
je m crois pas qui aurait été utile de le 
condamner à mort », déclare aujourd'hui 
M. Moreau, qui ne compta pas parmi tes plus 
farouches partisans de la peine capitale. S est 
comme ça, le «Bourreau». 

Né è Ostende (Belgique), B y a soixante ans, 
su service du président du Front national 
depuis huit ans. fonctionnaire du Parlement de 
Strasbourg auprès du groupe technique des 
droites européennes - outre le français, a parie 
l'anglais, l'allemand et le néerlandais - et 
amoureux des terres du Nord, d'où son père 
est originaire, fange gardien du chef de fie de 
l’extrême droite prépare sa seconda sortie en 
douceur : « L'important est de réussir ce que 
l'on fait.» II se verrait Wen membre de ta com- 
mission de ta culture du consefl régional. Le 
«Bourreau» est un tendre. 


de notre correspondent 


OLIVIER B1FFAUD 


Les deux députés socialistes gua- 
deloupéens, MM. Frédéric Jaltan et 
Dominique Larifis, conduiront cha- 
cun une Inte aux élections régio- 
nale». Le premier bénéficiera de 
l'investiture de la TEdâratk» socia- 
liste et le second dn soutien d’un 
certain nombre d’élus socialité», 
sans étiquette ou de centre droit 

ML Larifla» qtri anime depuis le 
débot de Fanûée un . «Groupe de 
réflexion pour l'avenir et le pro e nte 
de la Guadeloupe» (GRAP-G) a en 
effet annoncé, mercredi 20 novem- 
bre, qu’a sera «prisera» avec ses 
amis aux élections cantonales et 
qu’il conduira une liste a rot élec- 
tions régionales, comme il Pavait 
déjà fait en 1986, en .tant «pie 
porte-drapeau du PS. «Confronté à 
une reckadie rTwdti factice fal 
choisi la sade démarche qui, en 
mon âme et conscience, me permet- 
tra dé me présenter dignement 
devant les électeurs», «-fl déclaré. 

La confirmation de la candida- 
ture de M. Larifla, président do 
conseil général depuis 1985 et 
maire de Petit-Bomg, constitue un 
échec supplémentaire pour 
M. Félix Proto, président sextant 
du conseil régional et premier - 
secrétaire fédéral du PS, qui avait , 
imaginé de couper court aux inten- 


tions exprimées par M. Larifla 
en susotant la désignation comme 
tête de Este de M. Frédéric Jaltan, 
maire des Abymes et doyen, des 
âus sociables guadeloupéens qui a, 
surtout; longtemps fiât, figure de 
«.parrain » du PS local. « J'ai 
accepté cette mission pour sauver ce 
. qui peut Vitré », avait indiqué 
samedi M. Jahan. 

fin se p résent a nt comble «fa plus 
apte à rassembler les sodalües et 
leurs partenaires», M. Jalton avait 
. cependant estimé que sa désigna- 
: non ne constituait pas un «désaveu 

ou une démission de M. Proto», üu 
douzième et dernière position 
sur là liste socialiste en 1986. - 

M. Larifla, qui s’est depuis 
qudqnes mois aux nombreuses cri- 
tiques formulées sur la conduite 
des Affaires régionales par 
M- Proto, avait Souhaité, ces der- 
nière «semaines, que celui-ci 
« défende lui-même sa gestion 
devant -lés électeurs », sans cacher . 


qu’il se présenterait alors contre 
celui qu’a a qualifié de «président 
par effraction». 

: À Tanathèmc d’une hypothétique 
■- et inhabituelle.- exclusion lancée 
par M. Jalton, M. Larifla a 
réponds én réaffirmant son « atta- 
élément au socialisme démocrati- 
que, objet du différend qui m'oppose 
àda direction aciueÜe de ht fiàéra- 
tkm guadtküpéeme du PS». 

• • EDDY NEDaJKOVfC 
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EN BREF 

«* <Umam> m 
tvagee». - M. Jacques Chirac 
yésuknl dn RPR, a estim? «S 
dredi 22 novembre i Mont d* 
^(Land^qJîl^^ 

eSt ^ ,at8!e ed'unpczyi 
^nt? mocrtme m profondément 
jÿAS rongée por le ver de \ 

dffFSPiV et de la ****- 

z£!l m * n y, o une Crise morale 
eaer vu nous gouvernent et I 
it ^ î£L t î perçoivgni mème Paru, 
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M S . 8 réagl . Propos de 
"T «° «tarant la société 

fnwt national est 
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que lui ont inspirées 
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I ^,1? B°tommements à com- 
»esr I S^ï ,er ' # 9° P 011 ^ étendre ta I 
I I ^î e à 10115 las acteurs de la vie I 
£ Pa«l«ement. dS! 

de “ I S c wïi! a '' 0lr connmuni- 

pois «ïi fcE èlfti Savoir ^"dre 

ww j owendre. Pour dire 

«W j I f L esT une autre histoire... I 

«rf I à n aUrB 8Ucun ® difficulté 
«L I 3 “nvaincre ses lecteurs dane 

t ™j é ?° de ° ù - ” K» Ï 

r^, I ï y a ' “"^le-t-il. un défl- 

w SsS °°rnm urtication entre la 

Ia I SïSL P 0,,t,qu ® « l'opinion 1 
5 r I fmlr *g**rfparadox«B puis- < 

*4 I Ü r POitique ^PP 05 ®» pa? 1 

^ I IwftA? )mn,lJnication ' surtout 11 
“ j f *“ démocraties où elle n'est I 0 

“ I JîteÏÏ?! 81 00 •■» s étabBt ti 
te I ■ * comra ts régufiôre- v 

ï I SSif®” 1 ® sousc nts S^les c 

î « tes élus. Eh bien, ceta d 

î P®? f 0° oublié trop que d ‘ 

- I I dAno ^3na n'est jamais tout à re 
1 I ** non ta 

^^««^otonuo mais revivi- / °d 
ZTÆ^'^mmeune ns 

I ^ame fragile. On oublie aussi que I «ei 
I ia communication a besoin de tio 
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L'analyse du scrutin 


I pa?K*«2 0f 7 fiauration retBnu ® 

I e P" 3 !* de loi de 
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- 9t RPR su,, g -j ^ 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Le mystère Chouraqui 

Après deux ans d'instruction infructueuse, les défenseurs du patron de clinique de Marseille 

viennent de déposer une demande de non-lieu 


MARSEILLE 


de notre envoyé spécial 

Ce st une affaire hors normes, 
qui a échappé à tout ie monde. 
Un de ces monstres de papier, 
comme la machine judiciaire en 
prodnit trois ou quatre par 
décennie, où les actes de procé- 
dure métastasent à l'infini, et 
dont plus personne ne maîtrise 
entièrement les contours et les 
détours. Ni la quinzaine d'avo- 
cats qui s’y affrontent; ni appa- 
remment le juge d’instruction 
Chantal Gaudino, pourtant 
déchargée de plusieurs autres 
dossiers pour y consacrer le 
temps nécessaire. 

Et malgré les confrontations 
fleuve - l'une, par exemple, qui 
dure depuis le juillet en est à 
son cinquième épisode, - on ne 
voit pas, à vue humaine, se clore 
une instruction qui n'est encore 
parvenue à rassembler aucune 
charge probante contre le princi- 
pal inculpé, Jean Chouraqui, 
détenu à la prison des Baumettes 
depuis vingt et un mois. 

Dés l'origine, cette affaire cri- 
minelle apparaissait exception- 
nelle. Le 18 mai 1988, Léonce 
Moût, gérant de la Polyclinique 
Nord de Marseille, est tué sur le 
parking de son établissement. 
Une enquête de plus d’un an per- 
met à la brigade criminelle de 
resserrer ses filets autour d’un de 
ses concurrents, Jean Chouraqui, 
interpellé en novembre 1989. 
Mais après quarante heures de 
garde à vue, M»« Gaudino le 
remet en liberté ; les éléments à 
charge sont trop minces. 


Aï preuve 
ni mobile 


L’affaire rebondit en janvier 
1990 lors de l'assassinai du maire 
des quartiers uord de Marseille, 
Jean-Jacques Peschard. L’un des 
assassins présumés, Roger 
Memoli. s’accuse également du 
meurtre de Moût, affirmant 
l’avoir tué ponr le compte de 
l’ancien directeur administratif 
de la Polyclinique Nord, Marc 
GaJeazzi. 

Interpellé à son tour, ce der- 
nier assure aux policiers avoir 
lui-même agi à la demande de 
Chouraqui qoi, au cours d'une 
conversation dans un bar d'Aix- 
en-Provence, lui a demandé de 
faire «intimider» Moût. Choura- 
qui? Le suspect relâché de l’au- 
tomne précédent ? Les policiers 
sautent sur l’aubaine, et Choura- 
qui est immédiatement incarcéré, 
sous l’inculpation de complicité 
de meurtre. U l’est toujours. 

Quelles charges pèsent contre 
ce «super-commanditaire» pré- 
sumé? Ni aveux, ni preuve, ni 
mobile, mais le seul témoignage 
de Galeazzi. Un témoignage fluc- 
tuant. Sitôt hors d'atteinte des 


policiers, dés la fin de sa garde à 
vue. Galeazzi se rétracte devant 
le juge d'instruction, dans une 
longue lettre de huit pages, se 
plaignant de « pressions » des 
policiers. Confronté à ces der- 
niers dans le cabinet dn juge, il 
maintient ses rétractations. Cbou- 
raqui lui aurait simplement 
demandé de «circonvenir» 
Moût, de plaider en sa faveur. 

Puis, quelques mois plus tard, 
surprise : il «charge» à nouveau 
Chouraqui. Mais il n'est plus 
question du rendez-vous d’Aix, et 
Galeazzi prétend désormais seule- 
ment faire écho aux confidences 
du tueur présumé : c’est Memoli 
qui lui aurait confié « agir pour 
Armand [Gallo] et pour Choura- 
qui ». 

La seule accusation contre 
Chouraqui provient donc désor- 
mais indirectement de Roger 
Memoli. Mais curieusement, 
jamais Memoli lui-même ne 
«charge» Chouraqui, se conten- 
tant d'accuser abondamment 
Gallo (dans l’assassinat de Pes- 
chard) et Galeazzi (dans celui de 
Moût). Chouraqui, il ne le 
connaît pas, et ne l’a jamais ren- 
contré. L’enquête établit même 
qu'il n'a jamais essayé de se faire 
payer par lui, alors qu’il va per- 
sécuter Galeazzi jusque dans la 
région parisienne ponr se faire 
régler le montant du «contrat». 

On peut donc pour le moins 
s’interroger sur la sincérité de 
Galeazzi, d’autant que la dernière 
année d’instruction ne lui a guère 
été favorable. De nouveaux 
témoignages, en effet, sont venus 
éclairer d’un jour nouveau la per- 
sonnalité de Galeazzi et de sa 
compagne, Patricia Lauri. Des 
amis de cette dernière, les époux 
Cerisola, qui avaient à l’époque 
recueilli ses confidences, rappor- 
tent oue Galeazzi nourrissait, i 
l’égard de Léonce Moût, une hos- 
tilité au moins égale à celle de 
CbouraquL 

Au cours des mois qui précè- 
dent et suivent le meurtre de 
Moût, Patricia Lauri, conversa- 
tion après conversation, brosse à 
ses amis - six personnes au total 
- d’abord la chronique d’un 
meurtre annoncé, puis le récit de 
l’acte. Dans les heures qui précè- 
dent le meurtre, Patricia Lan ri 
affolée appelle Maryse Cerisola, 
cherchant partout son compa- 
gnon. Ces conversations télépho- 
niques lui ont d’ailleurs valu une 
inculpation de non-dénonciation 
de crime. Elle a cependant été 
laissée en liberté. 

Or jamais le nom de Choura- 
qui n’apparaît dans ces conversa- 
tions. Sur les six interlocuteurs 
de Patricia Lauri, un seul assure 
l’avoir entendu au hasard d'une 
conversation, sans pouvoir préci- 
ser à quelle occasion. 

Pour autant, Chouraqui n'est 
sans doute pas aussi étranger i 
l'affaire que rassurent ses défen- 
seurs. Plusieurs failles dans son 
système de défense expliquent 
l'acharnement, autour de lui. de 


Le procès intenté au « Monde » par M. Paul Barril 

Le tribunal ordonne 
un sursis à statuer 


Le procès en diffamation 
intenté au journal h Monde et à 
notre coBaborateur Edwy Plenel 
par l’ancien officier du GIGN, 
Paul Barril, ne pourra être sou- 
mis au tribunal avant que l'an- 
cien lieutenant-colonel. M. Jean- 
Michel Beau, et M. Bernard 
Jegat aient été définitivement 
jugés dans l'affaire dite des 
irlandais de Vincennes (le 
Monde du 28 octobre). 

La poursuite vise un article 
publié dans le Monde du 21 avril 
1991 sons le titre «Irlandais de 
Vincennes : les cachotteries de 
l’Elysée», dans lequel l’ancien 
capitaine Paul Barril s'estime gra- 
vement mis en cause. Cependant, 
ce sont ses conseils qui ont sou- 
levé, à l’audience du 25 octobre, 
des incidents de procédure qui 
auront pour effet de retarder le 
procès. La 1 7« chambre correction- 
nelle de Paris a, en effet, suivi 
l'argumentation des avocats de 
M. Barril en constatant que 
MM. Beau et Jegat, cités comme 
témoins par noire collaborateur, 
étant poursuivis dans l’affaire des 


Irlandais de Vincennes. ne pou- 
vaient déposer sans se priver des 
droits accordés à la défense tant 
qu’ils n’auraient pas été définitive- 
ment jugés. 

Les conseils de M. Barril 
avaient également soutenu que 
* l'offre de preuve de la vérité » 
concernant les imputations conte- 
nues dans l’article à propos de 
M. Barril ne pouvait être admise 
car elle se réfère à un délit de 
subornation de témoin désormais 
prescrit. Mais le représentant du 
parquet et le défenseur du Monde 
avaient considéré qu'il pouvait 
bien s'agir du crime de « !’ alternat 
aux libertés par un fonctionnaire 
publie » qui est prescrit après dix 
ans. La 17* chambre correction- 
nelle. présidée par M. Jean-Yves 
Monfort, a rejeté l'argumentation 
des conseils de M. Barril en consi- 
dérant qu'il appartenait au ptai- 

S ant de fournir au tribunal tous 
; éléments lui permettant d'ap- 
précier la situation, a la seule dote 
des faits étant, à cet égard, insuffi- 
sante au regard des nombreux évè- 
nements susceptibles de condition- 
ner (...) la survenance d'une 

prescription h. 

M. P 



EfiL 

LA 

FREVeMTiVE. 

À PERréTUiTE/... 



de mettre Chouraqui en liberté, 
si mécaniquement qu’en juillet 
dernier, die demandait au juge 
de procéder à une confronta-; 
tien... effectuée depuis plusieurs 
moisi 



m Ta me crm 
coupable!» . 
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la police et de la justice. 
D’abord, il se refuse à 
reconnaître que son ami Armand 
Gallo, élu municipal lui aussi 
inculpé de complicité de meurtre, 
Pavait informé de oe que Memoli 
tramait contre Mont, alors que 
Gallo - avec des variantes selon 
les interrogatoires quant à la pré- 
cision de ses confidences à Chou- 
raqui - persiste pourtant à affir- 
mer qu'il y avait fait allusion 
devant lui. «Je n'ai pas parié de 
ton ami, parce que j'avais oublié 
son nom et pour ne pas te mouil- 
ler», s’exclamera même Choura- 
qui à Gallo après sa garde & vue 
de novembre en lui tombant dans 
les bras, ce qui laisse bien penser 
que Gallo lui avait précédem- 
ment parié de cet «ami». 


Moût, pour sa part, souhaitait 
vendre, mais pas à lui, et le lui 
avait fait savoir. D'où un 
échange de lettres aigres-douces. 

Ce contexte ne va plus quitter 
l'esprit des magistrats, y effaçant 
l’incohérence objective dea 
charges contre ChooraquL Et leur 
minceur : depuis les dépositions 
Cerisola, à la fin de Tannée der- 
nière, l’instruction piétine. Chou- 
raqui a été récemment entendu 
comme témoin dans l'affaire Pes- 
chard, ce qui vent dire que mal- 
gré la volonté des enquêteurs, il 
ne sera pas inculpé dans ce meur- 
tre-là - sur lequel, soit dit en 
passant, le mystère demeure aussi 
entier qu’au premier jour. Toutes 
les confrontations imaginables 
ont été faites, ainsi qne les inves- 


D’abord parce qne les réti-, 
cences de Chouraqui sur certains 
points donnent l'impression qu'il 
en cache bien davantage. Cer- 
tains de ses défenseurs le pous- 
sent d'ailleurs à changer de stxa- 
’tégie, et à admettre que 
l'existence de manigances contre 
Mont a pu effleurer son oreille, 
quitte à encourir - et assumer - 
une inculpation pour. non-dénon- 
ciation de crime. Mais c'est 
compter sans la paranoïa d’un 
homme qui estime, que la moin- 
dre concession & ses accusateurs 
pourrait se retourner contre lui. 
«Tu nie avis coupable!», s’in- 
suîgB-t-ü quand un de ses avocats 
tente dé le raisonner sur ce poinL 
• Mais surtout, si Chouraqui 
reste en prison, s’il eâ vraisem- 
blable que le non-lien lin sera 
refusé et qu'il sera renvoyé aux. 
assises sans que rien d’antre ne 
l’accuse que des faisceaux succes- 
sifs de soupçons, c’est aussi parce 
que .tout se passe comme, si. deux 
ans d’instruction et dé rameurs' 
constituaient désormais en eux-< 
mêmes la charge décisive. 
Comme si la durée même de sa 
détention devenait un argument 
contre luL- 

Ainsi .la conviction de 


Parfum 

marseillais 


tigations financières, dont on . 

assurait avec insistance an début M** Gaudino finit-elle par se. 
de l’affaire qu’elles allaient éclai- nourrir dé sa propre 'Obstination, 
ter les - financements; suspects de : - Ainsi la chambre ^’accusafcîon, 
l'empire Chouraqui : les finances après ravoir six fois refusé, ne 


Chouraqui. en outre, sans la 
démentir formellement, ne sem- 
ble reconnaître qu'avec réticence 
la fameuse conversation dans le 
bar d]Aix avec Galeazzi. Une 
amnésie peu crédible, quand on 
sait l’importance que Chouraqui 
attachait au rachat de la Polycli- 
nique de Moût. 

Ces maladresses ne suffiraient 
certes pas à semer la suspicion 
dans l’esprit des magistrats, s'il 
n’y avait aussi le contexte, ce 
contexte qui est bien la princi- 
pale charge contre Chouraqui. Il 
flotte autour de lui un parfum 
très marseillais qui, dis 
les heures qui solvent le meurtre 
de Mont, l’a désigné comme sus- 
pect Chouraqui est un entrepre- 
neur sans trop de scrupules, que 
n'efTiaie aucun obstacle. Son ton 
agressif a défavorablement 
impressionné tous ceux qui se 
sont penchés sur son cas. Son 
humour est pour le moins équi- 
voque. 11 convoitait ardemment 
la Polyclinique Nord. Léonce 


de Chouraqui sont limpides. 

Pourquoi donc la chambre 
d’accusation, second degré théori- 
que de l’instruction, recopie-t-elle 
depuis pris de deux ans les 
mêmes considérants pour refuser 


peut-elle plus aujourd'hui envisa- 
ger de remettre -Chouraqui en 
liberté. Ainsi la machine judi- 
ciaire tout entière semble-t-elle 
prise & son propre piège. ï 

DANIEL SCHNEIDERMÀNN 


ENVIRONNEMENT 

L’eau potable 
d’Amiens 
est contaminée 
an plomb 

Le mair e d’Amiens, M. Gilles 
de Robien, a envoyé vendredi 
22 novembre & ses administrés 
-nne lettre leur conseillant de 
tourè couler l’eau dn robinet 
r « quelques minutes avant de la 
boite», car son taux de plomb (fl 
rend légalement non potable. Le 
laboratoire départemental de 
bactériologie et de contrôle des 
eaux, qui travaille pour la Direc- 
tion départementale de l’action 
sanitaire et sociale (DDASS), a 
en effet découvert une teneur en 
plomb de l’eau potable attei- 

Ê liant S20 microgrammes par 
tre. Or, le taux maximal légale- 
ment autorisé en France a été 
fixé à 50 microgrammes par 
■ litre. 

’. L’alerte an plomb dans l’eau 
H* A miens a . été donnée par on 
commerçant de la ville qui se 
^plaignait de troubles intestinaux, 
de maux de tête et de troubles 
de la vue, symptômes fréquents 
du saturnisme, u avait demandé 
en mare dernier -au laboratoire 
départemental de faire des prélè- 
vements chez lui pour analyser 
l’eau de ses robinets. Les ana- 
lyses menées depuis lors. ont 
montré des teneurs en plomb 
évoluant entre 140 et 530 micro- 
grammes par litre. . 

A la DDASS de la Somme, on 
affirme. qne lé taux de plomb 
dans l'ean d’Amiens ne dépasse 
.pas 300 mkrogrammes par titre, 
selon nne expertise du Conseil 
siqïérieiir de Phygiène publique 
de France. • • 

. Le maire d’Amiens, député 
UDF de la Somme, va poser une 
question orale au gouvernement 
mercredi prochain I l’Assemblée 
nationale car, selon lui, Je pro- 
blème dn plomb dans Veau pota- 
ble concerne toute la France, 
partout où il subsiste des canali- 
sations en plomb. Le saturnisme 
dû aux. tuyauteries de plomb 
sévit d’habitude (fans les régions 

et attaque- le niâàl, .domine- dans 
lira ■Vosges. Dans 'les régions cal- 
cafcs.''Ies hifyiux sjâ. garassent 
intérieurement d’un manchon 
calcaiire qui empêche tout 
contact entre le métal et Veau. 
Les branchements d’eau potable 
;ne sont pins aujourd'hui réalisés 
avec des tuyaux de plomb, mais 
avec du cmvrc ou dû plastique 

(Fvc). 


MEDECINE 


On décret en préparation 

Le financement des centres d’accueil 
pour toxicomanes sera amélioré 


M. Bruno Duricux, ministre 
délégué à la santé, a annoncé, 
vendredi 22 novembre, à l’occa- 
sion de la célébration i la Sor- 
bonne des vingt ans du centre 
Marmottan, nn prochain décret 
apportant «une assise juridique et 
financière plus stable» aux centres 
d’accueil des toxicomanes. Gérés 
pour 70% d’entre eux par des 


associations, ces structures dispo- 
sent d’an financement précaire 
qui ne fait pas robjet d’une réé- 
valuation systématique. 

Le projet de décret, qd devrait 
être signé avant la fin de Tannée, 
leur permettrait de bénéficier d’an 
taux de p rogress i on de leur bud- 
get de fonctionnement proche du 
taux directeur des établissements 


EN BREF 

□ L’inenhaion de Ftnêté cf expul- 
sion de l'opposant g ab o nais Pierre 
MambomidoB. - Le tribunal admi- 
nistratif de Versailles a annulé 
l’arrêté d’expulsion du 28 février 
1990, à l'encontre de l'opposant 
gabonais Pierre Mamboundou. Le 
jugement a été prononcé le 10 juil- 
let mais il n’a été rendu public par 
les avocats de l’opposant que le 
vendredi 22 novembre. M. Mam- 
botmdou, président de l’Union du 
peuple gabonais (UPG), avait été 
expulsé de France vers le Sénégal 
sekm la procédure dite «d'urgence 
absolue », justifiée par le ministre 
de l'intérieur de l’époque, 
ML Pierre Joxe, par « une nécessité 
impérieuse pour la sécurité publi- 
que et la sûreté de l'Etat». Selon 
les autorités françaises, M. Mam- 
boundou avait préparé un complot 
contre le président Omar Bcngû. 
Le tribunal a annulé Variété d’ex- 
pulsion pour «excès de pouvoir ». 

□ Donc sympathisants n fa m é s de 
TCTA inculpés à Paris. - Deux sym- 
pathisants présumés de TETA mili- 
taire, de nationalité française, ont été 
inculpés vendredi 22 novembre d’as- 
sociation de malfaiteurs, aide au 
séjour irrégulier, infractions en rela- 
tion avec une entreprise terroriste, 
par M- Laurence Le Vert, premier 
juge » instruction au tribunal de 
«ris, dans le cadre du dossier du 
commando itinérant de l’ETA, 



«animé» par Henri Para Interpellés 
le 20 novembre à Saim-Jean-dc-Luz 
(Pyrénées-Atlantiques) par les 
enquêtons de la police de Pair et 
des frontières (PAF). Jean-Claude 
Lança, trente-quatre ans, et Bonard 
Obanait, vingt-sept aïs, ont été pla- 
cés sous mandat de dépôt. 

□ Le CHU de Nice condamné i 
verser «ne reste mensuelle i na 

enfant trlsomiqne. - Le centre hos- 
pitalier universitaire de Nice a été 
condamné par la oonr administra- 
tive d’appel de Lyon i verser une 
rente mensuelle de 3 000 francs i 
un enfant trisomique de quatre 
ans jusqu’à sa majorité. Les 
parents de l’enfant, M. et M* c 
Quarts, ont obtenu pour leur part 
200 000 francs de dommages et 
intérêts au titre du préjudice 
moraL En 1987, M- Anne Quarez 
avait subi une amniocentèse qui 
n’avait pas dépisté l’anomalie du 
fœtus, Ole avait d’abord porté Faf- 
faîre devant le tribunal administra- 
tif de Nice, qui Favait déboutée le 
9 mai 1990. 

o Un trafic d’anabolisant ponr 
veaux de boocherie démantelé dans 
T Aisne. - M. Christian Caidot, pré- 
sident de la Fédération bovine de 
f Aisne, a été inculpé de « fraude et 
falsification de denrées servant à 
ralimeruation de l'homme» par le 
juge d’instruction Sylvie Boge de 


Boulogne-sur-Mer (P&s-do-Calais) et 
écrooe le vendredi 22 novembre. Le 
trafic parte sur du denbutenol, mie 
subs tance utilisée en médecine 
fanname on vétérinaire mais inter- 
dite pour la o rois s au ce des animaux 
de boucherie. Les laboratoires dan- 
destins qui retraitaient ce prodnit se 
trouvaient en Belgique et au 
Luxembourg, selon l'antenne de 
Uflc de la Direction nationale. des 
enquêter dé la répression et des 
fraudes. Cinq mille veaux dans 
tontes les régions de la France 
auraient été «traités» avec le pro- 
duit incriminé. 


PICARD 

LIBRAIRIE INTERNATIONALE 

82. rue Bonaparte. PARIS. VI e 
Métro : Saint-Suipke 


HISTOIRE - ARCHÉOLOGIE 
ARCHITECTURE - BEAUX ARTS 
RÉGIONALISME 

Livres aeiifi - Livres anciens 

OnhptlnfaU. 

Envoi sur «nple demande 


médico-sociaux. DÇà évoqué en 
mai 1990 par M. Claude Evin, 
alors ministre de fa solidarité, de 
la santé et de ia protection 
sociale, ce décret est réclamé de 
longue date par tes intervenants 
en toxicomanie. 

«L’ensemble des crédits affectés 
à la lutte contre la toxicomanie 
progressera en 1992 de près de 
6 * a signalé M. Bruno 
Durieux. Ces crédits devraient 
passer de 634 millions de francs 
en 1991 à 6&7,5 millions de 
francs Tannée prochaine. Reste 
que cette augmentation co n cerne 
princmalement les crédits alloués 
à fa dé l ég ati on générale à la lutte 
contre là drogue et la toxicomanie 
(DGLDT). Les sommés, de Fondre 
de 360 millions de francs, 
a llouées à la direction générale de 
la santé, qui finance les centres 
.d’accueil pour toxicomanes, 
devraient, pour leur part, rester 
stables. 

te 21 novembre, te professeur 
Glande Olîcvenstein avait 
dénoncé on plan de restrictions 
budgétaires visant à réaliser une 
é co nomi e. do 30 rainions de francs 
îsar le dispositif de soins français. 

1 f 51 ffite des mesura de 

réorientation ont été prises récem- 
j ment, a confirmé le ministre de la 
' santé, dont l’objectif est d'alléger 
;■«* certain nombre de charges 
externes au système de soins qui 
pourront être repriser par d'autres 
sources de financement, notam- 
ment dans le cadre de crédits 
interministériels.» - * ■ 

Selon , les enquêtes du ministère 
de la santé, te nombre de toxico- 
manes ayant recours an sytème de 
soins ou .d’accuril spécialisé est 
cassé dé 8 804 en 1987 à près de. 
10 000 en 198 8. et à 'plus de 
12 500 en 1990. - 

- " • / • M. la. 
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D écidément nos cités sont patr&~ 

Qu«. Non seulement elles souffrent 
de leurs extrémités — la fùreor des 
banlieues, - mais elles ont misai des 
«uowsses cardiaques -la langueur des ceo- 
oTW-viHes. Ces deux affections ne datent nas 
d’ hier , mais hraoriquement c’est le cœur oui 
a taché le premier. Souvenons-nous des quar- 
tiers historiques an sortir de la dernière 


HEURES LOCALES 

Les villes ont le cœur fragile 

Depuis une trentaine d années, les municipalités tentent de reconquérir leurs quartiers anciens. 
Une opération laborieuse et coûteuse qui ne se traduit pas toujours par un retour des habitants 


avaient découragé aussi bien les propriétaires 
S*™» «s pouvoirs publics. Le vieillisse- 
ment du Mb, visible sur les façades, le dispu- 
tait à i inconfort des appartements, eqx- 
toemes surpeuplés. 

U réponse & cette situation fut des 
hygiénistes et des zélateurs du fonctionna- 
pwtijaodiant la fameuse charte 
d Athènes. Pas question de reprendre les per- 
céæbouigeoises d’Haussmann. Celte foiïil 
fallait de T’espace, du solefl et du zonage. A 
coups de crayon, oo traça en plein champ les 
grands ensembles, bientôt flanqués de centres 
commerciaux, les zones industrielles et ces 
lugubres pastiches des universités améri- 
caines qu’on appelle les campus. 

t .A r intérieur même des rifles les urbanistes 
s’inspirèrent de ce que les bombardements 
avaient fait subir aux plus malchanceuses 
d’entre elles : la table rase. L'imagination au 
moinB n’y est pas bridée. L’exemple le plus 
«mieux - et le plus scandaleux - de cet urba- 
nisme au bulldozer fut à Avignon la destruc- 
tion du quartier de la Balance - il est vrai 
fort pouilleux, - sous les mura même du 
Palais des Papes. A Bordeaux, les 25 hectares 
du vieux quartier de Meriadeck bissèrent 
place à un nouveau centre, pftté de béton 
dans lequel en vingt ans sont venus prendre 
leurs aises b préfecture, b communauté 
urbaine, le palais de b région. La poste cen- 
trale, une ralle de concerts, divers services 
publics et quatre hôtels. 

Aspiration 
par te périphérie 

Alors même que cette opération ambitieuse 
déman^-'André^blraux, alors ministre de 
* b culture s’émut Les villes françaises se sont 
développées pour la plana# autour d’un site 
datant parfois des Gallo-Romains on du - 
Moyen Age. Puis chaque siècle, au prix de 
démolitions, a ajouté sa touche au tableau. 
Allait-on partout, au nom de b rénovation, 
sacrifier un patrimoine qui est à b fois b 
mémoire de nos cités et qui confère i cha- 
cune son originalité? En coupant leurs 
racines ne fût-on pas aussi mourir ks viQes? 
Ce fut la loi de 1962 sur les secteurs sauve- 
gardés, qui permettait à l’Etat d’intervenir 
financièrement pour sauver au mt»ns les cen- 
tres les plus précieux. Le quartier Saint-Jean - 
A Lyon, Chartres et le coeur Renaissance de 
Sariat furent les première & en bénéficier. • 
Depuis, quatre-vingts villes ont pu, elles 
aussi, dessiner leur secteur sauvegardé. 

Cette politique de restauration an petit 
point, fort onéreuse et ne portant que nu- des 
sectenra limités, n’a pas empêché les cœurs de 
villes de se vider. Selon une étude partant sur 
146 villes de plus de 10 000 habitants, les 



centres anciens ont perdu 30 % de leurs habi- 
tants entre 1960 et 1975. A cette date, 17 % 
des logements y étaient vacants, cette propor- 
tion atteignant parfois 50%. Les classes 
moyennes ont été littéralement aspirées vers 
la périphérie par les pavillons et les «dtéa 
radie u ses». C’était donc l’ensemble des quar- 
tiers centraux qu’il fallait traiter si on voulait 
arrêter te dépérissement A partir de 1976, les 
municipalités commenceront i signer avec 
l’Etat des contrats «villes moyennes», pré- 
voyant la requalification de vastes secteurs. 
Quatre-vingts villes en ont profilé. Puis vin- 
rent en renfort le Fonds d’aménagement 
urbain et l’Agence nationale d’amélioration 
de l’habitat avec leurs crédits. Des dizaines 
de mîfliexs d’appartements vétustes ont ainsi 
été dotés, du confort qui leur manquait 
Mais les boutiquiers eux aussi avaient 
déserté, découragés par le départ de leux» 
clients et b concurrence des grandes surfaces 
périphériques. Pour les retenir, on inventa - 
Rouen fut l’une des premières à y penser - la 
rue piétonne, oà chalands et négociants peu- 
vent se réconcilier A l’abri des voitures. Avec 


nn bel aveuglement, les commerçants eux- 
mêmes se sont opposés quasiment partout à 
cçtie politique destinée à les sauver. Aussi, 
bien que chaque vifie ait fini par avoir ses 
-rues piétonnes, celles-ci ne totalisent encore 
que quelques dizaines de kilomètres. Car 
entre-temps se développait le romain d’amour 
entre les Français et l’automobile. Que frire 
de ces voitures voulant A tonte force gagner te 
centre, l’assourdissant et l’étouffant? 

Les édiles ont essayé de résoudre b qua- 
drature du cercle de trois façons : par des 
plans de circulation, par le développement 
des transports en commun et par tes parkings 
aussi bien en surface qu’en souterrain (/r 
Monde du 29 septembre/. Rares sont aujour- 
d’hui (es villes de quelque importance qui ne 
tentent <f accompagner b reconquête du cen- 
tre par un plan y assurant tes déplacements. 
C’est d’autant plus indispensable que simul- 
tanément elles invitent au retour tes grandes 
surfaces et les universités. Profitant de l'ou- 
verture prochaine du métro, un grand maga- 
sin vient d’acheter au cœur de Toulouse plu- 
sieurs immeubles contigus pour y ouvrir cinq 


étages de rayons. Pour tes étudiants et leurs 
professeurs oa déroule le tapis rouge. Lyo n 
offre un immeuble désaffecté de b SE3TA, 
AJbi, Evreux et Metz (Tanrienoes casernes, 
Paris un vaste terrain sur le site de l’opéra- 
tion Seine-Rive gauche, Amiens un ancien 
hôpital au pied même de b cathédrale. 

La partie est loin d’être gagnée. Car de 
nouveaux périls guettent tes cœurs des villes. 
Dans les vieux immeubles retapés et désor- 
mais confortables, te prix du mètre carré et 
tes loyers ont grimpé en flèche. A l’exception 
des logements sociaux, tes appartements sont 
devenus inaccessibles aux revenus modestes 
et même, dans tes métropoles régionales et A 
Paris, aux classes moyennes. Cest ce qu'un 
urbaniste appelle b «gentrisation*. L’afflux 
des visiteurs et des touristes dans ces quar- 
tiers qui ont retrouvé leur charme engendre 
l'installation de commerces de luxe, de bouti- 
ques de souvenir» et d’antiquaires. Adieu tes 
négoces utilitaires. Les rues piétonnes font 
des affaires, mais se vident de leurs habitants 
qui y trouvent b vie impossible. Les secteurs 
sauvegardés se muent en quartiers musées : 
et qui cultive b nostalgie au point d’en faire 
son ordinaire? 

Les atouts 
des cités moyennes 

Un autre phénomène affecte les grande» 
agglomérations. Lear taille est devenue telle 
que le centre traditionnel ne peut plus assurer 
tes multiples fonction» d’autrefois. Lyon, 
Marseille, Toulouse, Bordeaux, Lille ou 
Strasbourg sont dans l’impossibilité physique 
de concentrer dans un même quartier le pou- 
voir politique, tes services administratifs, les 
centres de décision économiques, tes lieux de 
culture, les facultés et les commodités com- 
merciales. Les centres historiques - circons- 
crits par les anciens remparts ou les boule- 
vards - ne couvrent en France que moins de 
4 % des surfaces urbanisées. 

La nature, qui a horreur du trop plein, y 
trouve deux solution» : soit l’éclatement des 
fonctions de b centralité, soit leur extension 
A des quartiers de plus en plus étendus. Paris 
en témoigne. Les vingt arrondissements peu- 
vent aujourd’hui prétendre former 1e cœur de 
b mégapolc. Les assureurs et les banquiers 
ont leur centre dans le neuvième, les hommes 
d’affaires dan» 1e huitième, les asiatiques et 
bientôt les érudits dans le treizième, les 
musulmans A Barbés et à b Grande Mosquée, 
les professionnels du tourisme A l’Opéra, etc. 

Eclatés ou dilués, tes cœurs de métropoles 
auront du mal A continuer i battre. Pour tes 
ville» moyennes, il en va autrement Les cen- 
tres gantent leurs atouts : leur valoir symbo- 
lique - «Us sont comme le salon de l’apparte- 
ment », dit rarohrtecte Alexandre Mehssinos, 

- leur position stratégique et surtout leur 
malléabilité. Ces vieilles pierres dix fois 
transformées au cours des siècles peuvent 
l’être encore. Soumis au mouvement pendu- 
laire valorisation-dévalorisation, tes centres- 
villes des cités de taille humaine ont encore 
toutes leurs chances. 

MARC AMBROISE-RENDU 


Laissés 
pour compte 

S ELON l'abbé Pierre, dont la 
fondation vient d'ouvrir b 
Valenciennes et à Marseille, 
deux « boutiques soOdaritâ», la 
France, à l'approche de l’hiver, 
possède 2,5 millions de mal- 
logés et 400 000 personnes 
qui vivent dans (a rue. Pour b 
fondateur des communautés 
Emmaüs, les moyens d'auto- 
subsistance de ces exdus sont 
A Paris, Strasbourg, Marseille, 
Lyon et Ulle « quasi inexis- 
tants ». 

En région Ile-de-France, on 
estime à 20 00 0 la nombre de 
sans-logis qui s'abritent dans 
des bâtiments abandonnés, 
des caves, et des stations de 
métro. 320 000 logements 
sont classés «sans confort » 
dont 20 000 ne disposant 
même pas d’eau courante. 
Enfin, 150 000 personnes sont ! 
inscrites sur le fichier des mal- 
logés de b capitale et de sa 
(xmfaue. 

A ce propos, t’abbé Pierre 
regrette que « les pauvres 
soient de plus en pkts refoulés 
de Paris où l'Etat et les coflecti- 
vités locales possédant pour- 
tant des miniers de logements 
vides». Cette phüfpptque arrive 
à point pour rappeler qu'au 
mois de juin 1990, un groupe 
de travail réuni A b demanda 
da M. Bernard Kouchner, 
secrétaire d’Etat à l'action 
humanitaire, et auquel partici- 
paient notamment des repré- 
sentants d’EmmaOs, du 
Secours catholique at de 
Médecins du Monde, a remis 
un rapport sur « ramétiontion 
de le vie quotidienne des sans- 
donvcSe fixe». Les 54 mesuras 
recommandées par ce docu- 
ment dormant toujours dans 
les cartons ministériels. Elles 
demandent notamment le lan- 
cement d'un «pian national» 
pour mieux héberger et aocueit- 
Itr les sans-abri et qu'una part 
plue grande des cridits pau- 
vreté-précarité soient réservée 
à l'hébergement d’urgence 
pour augmenter la nombre 
d'asSes ouverts toute l'année. 

Avant de lancer, à grand ren- 
fort médiatique, les tradition- 
nelles opérations de charité, 
une foie la bise venue, ne fau- 
drait-il pas commencer par 
réclamer l’application des 
mesures étudiées per le groupe 
de travail qui a planché voilé 
maintenant dix-huit mois? 

JEAN PERRIN 


Gestion automobile intra-muros Saint-Omer soigne son centre 


Bayonne, coincé entre ses remparts, s 'efforce de résoudre le problème 
du stationnement des véhicules grâce à un système informatisé 


la cité du Pas<le-Colais o dû se lancer dans une politique de réhabilitation 
pour juguler l'exode de ses habitants, les résultats commencent à se faire sentir 


BAYONNE 

da notre correspondant 


B AYONNE, quarante et nu 
mille habitants, un centre 
ville coincé dans des 
maraflteg an co nfin en t de la 
Nïve et de l’Adour, est Tune des tras 
cités d’une agglomération dis t ricate 
dépassant, avec Biarritz et Angtet,tes 
cent tmHe personnes. Bayonne, ville 
au centre piétonnier et A l’espace 


urbain par trop serti, possède elle 
aussi ses problèmes automobiles. A 
rSniérieor et sortes pourtours immé- 
diats d’un centre urbain qui n’impose 
guère plus de dix minutes (te marche 
i pied pour le traverser de part en 
part, la rifle offre six aires de station- 
nement importantes dont l'une est 
gratuite. La gestion de ces aires de 
sSstirauxxxœst est assurée par us sys- 
tème dénommé « Gudi » et qui offre 


“Après avoir recueilli 
le consentement du Conseil Municipal, 
Monsieur le Maire 
avait dit oui à la construction 
d’une nouvelle mairie... 


en permanence A l’automobiliste, par 
je biais de panneaux hmunenx. Tétât 
d'occupation des parkings. 

Telle aire de stationnement est-rite 
totalement occupée? Gudi, par une 
croix scintillante, indique qu’fl n'est 
pas la peine de se présenter A cet 
endroit. Par contre, te parking situé 
en tel autre lieu de la ville offre des 
places inutilisées. Dans ce cas, tes 
grands panneaux signalent cette infor- 
mation positive* et, sur te support de 
leur fond Heu, guident tes automobi- 
listes vers 1e heu en question. 

Cet aménagement urbain ne per- 
met certes pas de réduire tous les pro- 
blèmes, mais il a pioirvé son cEcacité 
A gérer, avec rationalité, te stationne- 
ment en centre ville. 

Dans le même temps, la capitale 
basque a mis en place un système 
entièrement informatisé mur le sta- 
tionnement en bordure de rue. A la 
place des horodateurs et parcmètres 
dasskjues sont apparues, eu 1990, des 
bornes informatiques à l'intersection 
des rues on sur certains parkings. 
Chaque borne présente un davier à 
touches sur lequel te chauffeur inscrit 
le numéro minéralogique de son véhi- 
cule. Puis il glisse des pièces de mon- 
naie jusqu’à satisfaction financière du 
temps de stationnement désiré. 

L’agent contrôleur déambule tou- 
jours dans les nies, le regard au 
niveau des pare-chocs. Mais il porte 
en bretelle on petit davier sur lequel 
Q compose 1e numéro d’îmmatricute- 
. tion de l'automobile qu'il souhaite 
; contrôler. 

I PATRICK BUSGUET 

I lire b suite page 12 


SAINT-OMER 


L A géographie a infligé deux 
handicaps à Saint-Omer. 
Contre le premier, sou exi- 
guïté, la cité ne peut rien. 
Juchée sur une des dernières coflmes 
d'Artois, descendant en pente douce 
vers la plaine «tes Flandres, elle est 
bloquée au sud et A l’ouest par ses 
anciennes fortifications, au nord et A 
Test par le fleuve Aa et un marais de 
7 000 hectares. La sous-préfecture du 
Pas-de-Calais se résume pratiquement 
A son centre-ville. Elle ne possède 
aucun terrain pour s’étendre en 
dehors de son site ancien, déjà entiè- 
rement urbanisé. 

Contre son isolement, en revanche, i 
Saint-Omer aurait pn s’insurger. 
Coincée entre te littoral et la métro- 
pole lilloise, elle semble pourtant 
ravoir délibérément accentué en refu- 
sant te passage du chemin de fer - 
fait rare, qui transforme encore 
aujourd’hui fe périple ferroviaire vers 
h rifle en épopée - et en restant à 
T écart de l'industrialisation du dix- 
neuvième tiède. Frets de leur tradi- 
tion religieuse; de leur vocation judi- 
ciaire - Saint-Omer est le siège de te 
cour d’assises du département - et de 
leur puissance commerciale, tes Audo- 
marais pensaient peut-être que la 
prospérité du Moyen Age ne s’achè- 
verait pas. L3S, tes canaux vers te mer 
du Nord ont été peu à peu désertés. 
Les brasseries et les manufactures de 
textile du bord de TAa ont périclité, 
entraînant dans leur déclin tes mar- 


chands du haut de h ville. «Au cours 
des années 60. l'éuu de la vüte s'était 
terriblement dégradé, et contrastait 
avec son riche patrimoine architectu- 
ral, explique M. Jean-Louis Chochoy, 
adjoint au maire, M. Jean-Jacques 
Ddvaux (RPR). La fuite des habitants 
du centre, lente depuis la fin de l’épo- 
que florissante du Moyen Age. prenait 
des proportions dramatiques. Entre 
1962 et J982 Saint-Omer est passée 
de 20 000 à un peu plus de 1S 000 


habitants.» Pour oublier te délabre- 
ment de te tili, tes résidents n’avaient 
qu’A se laisser glisser de leur colline 
vers tes communes voisines qui, elles, 
pouvaient largement s’étendre dans la 
plaine. Longuenesse. juste sous rem- 
placement des ancien» remparts, 
voyait sa population doubler en vingt 
ans 

JÉROME FENOGUO 
Lite h suite page 12 


«.Tout naturellement, 
il a rencontré le Crédit Fonder” 


CREDIT» FONCIER 

En premier. le Crédit Foncier 
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UN TOUR DE FRANCE DES REGIONS 


CORSE : une obsédante 
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Préfecture : 

Ajaccio 


Départements : 
Corse-du-Sud 
(préfecture : Ajaccio) 
Haute-Corse 
(préfecture : Bastia) 


Ajsïœ&i 




■ v/a 


Superficie : 
8 681 km2 


Population : 
249 737 habitants 


Principales 
agglomérations : 

Ajaccio 
(58 876 habitants) 
Bastia 

(52 392 habitants) 


y* Sartène j^à 


Légitimiste, 

Me de Beauté souhaite 
passionnément 
que b € continent * 
lui reconnaisse 
ses particularismes, 
ce qui n est pas toujours 
très bien compris à Paris. 
Longtemps anémiée 
par l’exil de sa diaspora, 
la voici qui rêve 
d'un nouveau départ. 
Pour elle, l'horizon 
européen, 
c'est avant tout 
les rivages delà . 
Méditerranée, 
son berceau, 
que l’économie lui hit 
redécouvrir. La Sardaigne 
et la Toscane 
■s annoncent déjà 
comme de futurs 
partenaires. 

Une nouvelle manière 
de cultiver son insularité 


L A Corse est une île, rien 
qu’une ne et veut passion- 
nément que cela se sache. 
Car à force de la voir 
mouiller an large . de 
Monaco, enserrée dans son peüt 
rectangle au bas de la carte de 
France, le «continent» a finit par. 
la prendre pour une presqu'île. 

La Cône des murs de classe, c’est 
ffttf pfatogiqngrBoOQ- 

verte de châtaigniers et sertie de, 
falaises. Drôle d'appendice, en 


vérité, qui est plus proche d’Alger 
que de Paris ou encore, moins éloi- 


gné de Livourne, en Italie, que de 
Marseille. Cette réalité-là, que ne 


Marseille. Cette realité-Ià, que ne 
sauraient gommer les plus habiles 
raccourcis cartographiques, taraude 
les Corses iusqu â robxssxm. L'in- 
sularité, iq, se vit comme un handi- 
cap ou s’affiche comme une vertu, 
peu importe, mais elle est dotée 
d'un statut quasi ontologique. 


■ qui avait accordé & lHe en 1811 
pry» autonomie fiscale, permettant 
notenûnent l’exonération de droits 
indirects. Les arrêtés Miot, en 
Crine, sont sacrés : ils ont fait Pob- 
jet d'homériques batailles juridi- 
ques et y toucher, c'est à coup sûr 
jeter les gens dans la rue. Or voilà 
qu'aqjouxd'hui l'Europe fiscale 
inquiète. L'harmonisation des taux 
de TVA & l'échelle européenne se 
. fr w w tirif par une réduction dn diffé- 
rentiel dont la Corse bénéficiait par 
rapport au continent. Le particula- 
risme fiscal corse va-t-il s’émous- 
ser? 


La continuité 
territoriale 


Cest ce que les continentaux ont 


découvert, un peu stupéfaits, 1 ms 
du loua et dur conflit social qui 


du long et dur conflit social qui 
avait complètement paralysé 1*06 au 
printemps 1989. Les fonctionnaires 
revendtqu&ientime «prime d'insu- 
larité» afin de compenser un coût 
de la vie alourdi par les distances. 


Paris ne comprit nas. Les chiffres, 
ifant loir froide objectivité, n'indi- 
quaient * iu ’ nn> insupportable ini- 
quité Le différentiel de prix fut éva- 
loé par les experts 4 5%, soit un 
écart qui n'atteint pas «des propor- 
tions alarmantes», diagnostiqua le 
rapport Prada, rédigé après la crise. 
Les Corses rétorquèrent en, souti- 


e &nt U pauvreté et les retards de 
irfieqoi arrive au damer rang 
des régions métropolitaines pour la. 
revenu par habitant. 

Mais, au fond, la question était- 
elfe vraiment là? Cette grosse fièvre 
du printemps 1989 sc réduisait-eüe 
à une simple affaire dé panier de la 
ménagère? On touchait là, bien 
plus, a l’hypersensibilité des td» 
boni, femaèrement oüiouon. cuire 
la Cooe et le continent qu’il serait 
bien vain de vouloir mettre en 
équation. 

Au de me u r a n t, cette revendica- 
tion de « prime d'insularité » 
n'avait rien de nouveau. Elle avait 
déjà feuri en I960 lorsque les 
Corses se mobilisèrent .pour la 
défense des anttés Miot, dn nom 
de ce représentant du Directoire 
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Mais cette insularité n’a proba- 
blement jamais été autant «institu- 
tionnalisée» que dans lés trans- 
ports. Afin de neutraliser le 
handicap de réfoignement, l’Etat 
applique à la Corse depuis 1976 
une politique dite de «continuité 
territoriale» qui revient à subven- 
tionner les liaisons de « bord à 
bord». La charge des transports 
maritimes ou aériens est ainsi 
ramenée à un prix voisin de celui 
des liaisons ferroviaires de longueur 
équivalente. II. en aura coûté à 
l'Etat, cette année, près de huit cent 
mîDions de francs. Or ce diqwsiti^ 
mis an point au nom de la solida- 
rité nationale, est aujourd'hui de 
plus en ph» contesté par les Corses 
' qui' considèrent que cet argent 
finance avant tout lés surcoûts d’un 
système , inefficace : trop grand 
nombre de ports (7) et d’aéroports 
(4L tanx de mmpüssâge insuffisants 
(certains bateaux re parten t A vide 
fonte d'exportations), grèves multi- 
pfcâ <bL Cocse a connu 120 jours de 
grève en 1990), fiais de. manuteo- 

tkm dé port de Marieilte. 


«On peut se. demander si l'argent 
de la continuité territoriale ne 
finance pas essentiellement le port 
de Marseille », va jusqu’à s’inter- 


Les « intrus » contre les clans 


Morcellement de la mouvance nationaliste, fossé des générations, percée des réformateurs .- le [eu politique de ffle est devenu ouvert 


ELGODÈRE est un village 
;-j : J juché sur les contreforts 
montagneux de la Balagne. 
’.'j }.\ Comme partout ailleurs, on 
'-à-.---*' peut y rencontrer des 
«anciens» rendus mélancoliques par 
la valse des repères. Mais ici, te désar- 
roi se fait insistant «On a l’impres- 
sion que la France nous lâche*, 
disent-ils en évoquant pêle-mêle le 
racket, l’activisme en cagoule, la stag- 
nation du tourisme. Ils se diraient 
volontiers régionalises, voire autono- 
mistes. Pourtant, ces temps-ci, l’état 
de leur Hé tes attriste. 


tégrité et l'esprit d’ouverture. La 
Corse ressemble-t-elle à Belgodire? 
Non, si l'on s’en tient au jeu des éti- 
quettes. Oui, si l’on veut bien com- 
prendre à quel point le jeu politique 
corse est devenu ouvert. Fossé des 
générations, percée des réformateurs, 
morcellement de la mouvance natio- 
naliste se conjuguent pour donner le 
tournis aux analystes et injecter du 
lubrifiant dans la démocratie insu- 
laire. 


A Belgodère, au Café de la place, 
on croise aussi des jeunes impatients 
de dépoussiérer te monde. Ils s’affi- 
chent nationalistes car «le peuple 
corse a été aliéné, sa langue niée * et 
animent les associations sportives et 
culturelles du village. Se réclamant de 
telle tendance du nationalisme, ils 
pourfendent comme « traîtres ■* b fac- 
tion rivale, absente des lieux au 
demeurant. En revanche, ils ont 
rejoint sans peine l’équipe du maire, 
le sage M. Joseph FirrolonL classé 
divers droite mais dont ils louent Pin* 


Une nouvelle donne 
institutionnelle 


Le premier constat vers lequel 
convergent la plupart des avis autori- 
sés est celui de l’essoufflement du 
régime des dans qui se pamgaienl 
jusqu'alors la Corse. Les frontières 
étaient rigoureusement délimitées : 
M. Jean-Paul de Rocca-Serra (RPR) 
régnait sur la Corse-du-Sud tandis 
que M. François Giacobbi (MRG) 
avait la haute main sur la Haute- 


Corse. Encore faut-il préciser que les 
affiliations aux état-majors parisiens 
n'ont ici qu’une portée extrêmement 
limitée. En Corse, la politique com- 
mence au village où un «parti blanc» 
et «parti noir» - pour ou contre le 
maire - se livrent une lutte sans 
merci. Les factions antagonistes sont 
ensuite prises en charge; à travers un 
réseau de clientélisme, par les chefs 
de dan de Hte. Ceux-ci s’apparentent, 
enfin, à des partis nationaux, au 
mieux de leurs intérêts. Une telle 
construction laisse peu de place à 
l’idéologie. Le gaulliste M. Jean-Paul 
de Rocca-Serra, dit le «renard 
argenté», était radical-sodaliste dan< 
tes années 30. 

L’édifice serait-il donc en train de 
se lézarder? Les tenants de cette thèse 
en veulent pour preuve la multiplica- 
tion des lista dissidentes en constitu- 
tionqui affaiblissait le camp «rocca- 
senriste». Si certains retours au ber- 
cail ne sont pas 4 exdure au second 
tour (1), le mal est déjà fait. L'autorité 
de M. de Rocca -Serra aura été ébré- 
chée. La situation est sensiblement 
différente chez tes radicaux «gracob- 
bistes» où Ton affiche f uni té. 


la plus âgés et chez ceux qu’inquiè- 
tent la attentats nationalistes. 


Iront-ils jusqn’4 joindre leurs 
forces, notamment lorsqu'il s’agira 
d’élire le futur chef de l'exécutif 
corse? Un tel scénario n’est pas à 
exclure. Bien sûr, des tiraillements 
seraient alors prévisibles dans certains 
villages où l’on se résignera de fort 
mauvaise grâce à enterrer la hache de 
guerre avec l’ennemi irréductible 
d’hier. Mais au fond, serait-ce si origi- 
nal? La dans en Corse savent serrer 
la couda dis que pointe la rognure 
d* « intrus». Ce fut déjà le cas 4 la 
Libération lorsque tes «giacobbistes» 
volèrent au secours de leur rival, le 
clan issu de la lignée Gavinî, pour 
faire barrage au Parti communiste 
dopé par rétan de la Résistance. 


Lutte 

fratricide 


Le conseil régional 


Président : Jean-Paul de Rocca-Serra (RPR) 

6 PS ; 9 MRG ; 3 div. g. ; RPR ; 10 CNI-Union libérale 
4 div. d. ; 3 FN ; 3 Union du peupla Corse ; 

3 Mouvement pour l'autodétermination (MP A). 


Résultats des élections de 1 988 par département 
CORSE-DU-SUD HAUTE-CORSE 


(28 sièges) : 

Ins.. 92510; abst.. 22,98 %; 
suff. ex.. 69920. 


PC: 9.63 %. 3<5ftis;P&-MRG: 
16.67 %. 5 élus; div. g. : 6.64 %. 
2 élus; Un. opp. : 34,20 %. 11 
élus; div. opp. : 6.22 %, 2 élus; 
dw. opp. : 4.51 %: Div. : 0,94 %; 
Corse française et républicaine ; 
3,90%; UPC-MC A: 9.70%. 3 
élus; FN: 7.13%. 2 élus; FN- 
*s- : 0.46 %. 


HAUTE-CORSE 
(33 sièges) : 

fos., 7 14 763; abst. 23.50 96; 
suff. ex.. 86 110. 

PC: 6,85%. 2 élus; PS: 
8.61 %. 3 éfus; MRG : 19.09 %, 6 
élus; PC-dres. : 5,18 %, 2 élus; 
div. g. : 3.63 %; RPR : 19.21 %. B 
élus; UDF: 10.43%, 4 élus; 
CMP : 3,09 %. 3 élus; RPR-diss. ; 
1.86 %;dv. cpp. : 2.64 %; FN : 
4.78 %; UPC-MCA : 8.37 %. 3 
élus 



Pourtant - est-ce 1e vent de renou- 
veau qui souffle sur ffle? - M. Gia- 
cobbi a préféré laisser à on de sa 
cadets, M. Nicolas Àlfonsi, ancien 
député apparenté PS. le soin de 
conduire la bataille. Mais c’est surtout 
sa sphère d’influence municipale qui 
se trouve en difficulté. En réduisant 
l’électorat des villages au profit des 
zones urbaines, la refonte des lista 
électorales inscrite dans la loi dite 
Joxe pourrait en effet porter un coup 
sévère à b clientèle de maires qui 
fondaient le pouvoir de M Giacobbi, 
en sa qualité de président du conseil 
général de Haute-Corse. 

La nouvelle donne institutionnelle 
sent donc le soufre pour tes partis tra- 
ditionnels corses. Rassemblés dans un 
« front du refus» informel lors de 
l’examen du statut Joxe au Parle- 
ment, MM. Giacobbi et de Rocca- 
Serra continuent de combattre la poli- 
tique gouvernementale sur le thème 
de la défense de la «République» et 
de la «France», un discoure qui ren- 
contre un certain écho chez la Corsa 


Cette fois-ci. tes «intrus» sort une 
nébulense bien plus hétéroclite n»i« 
le dangsr n’est pas moins sérieux. Le 
principal perturbateur s’appelle 
M. José Rossi qui, bien qu’amhé au 
niveau national au Parti républicain, 
s’est fait l’avocat du statut Joxe, allant 
jusqu’à assumer tes fonctions de rap- 
porteur do projet au Palais Bourbon. 
Son divorce avec son alü é habituel de 
la « famille libérale », M. de Rocca- 
Serra, est bd et bien consommé. En 
quête de majorité, 3 aura alors tout le 
loisir d’agréger autour de lui cette 


gagne du terrain, dans la jeunesse 
notamment Une lutté fratricide 
im pl acable, aux motifs pas toujours 
bien identifiés, oppose aujourd'hui A 
Conculta Nazhoalista, organisation 
politique «dure» qui soutient le 
FU4C «canal historiques et te Mou- 
vement pour Tantodétennination 
(MPA), mouvement réputé plus 
O modéré» qui est le correspondant 
légal du FLNC * canal habituel». Les 
première s’ont pas renoncé à la tune 
armée et préconisent un « socialisme 
original » pour la Corse: Les seconds 
se sont ralliés A réconomie de marché 
et à l’Europe, et s'affirment prêts à 
s’ouvrir 4 des força non natianafites, 
ce qui intéresse évidemment tes réno- 
vateurs des a nt res partis. 

Que deviendrait dis Iras te natio- 
nalisme traditionnel, incarné par A 
Conculta? Une radicalisation sans 
issue? Four Theore, A Concuhaest en 
discussion avec un groupe né d’une 
première dissidence. Accota Nazio- 
nate Gorea (ANQ, et surtout avec les 


autonomistes de l’Union du peuple 
ooree (UPC) afin de présenter une 
Este commune. Certains se sont éton- 
nés de voix les animateore de S’UPC 
en compagnie si «radicale». Mais 
pour cq héritière dn régionalisme des 
années 70, fl est devenu urgent de 
«reconstruire ht maison nationaliste», 
à co n d it io n bien sûr que tes bomba 
se taisent pendant la c a m p a gn e . 

Ta nt dé ruptura orageuses et de 
rapprochements singuliers font assu- 
rément un jeu exceptionnellement 
ouvert. « Pourquoi n'a-ton pas débea- 
Ësé Sctences-Po en Corse?» se deman- 
dai im fonctionnaire locaL 


(I) La loi dite Joxe do 13 mai 1991 
dotant la Cône tfnn statut de eoflectivilé 
territoriale prévoit peur réfection des 31 
membres rassemble de Corse on aerntis 
de liste A deux toms séton le système de la 
re prés en t a tion proportionnelle à la plus 
forte moyenne assorti d*nne prime de trois 
tièga 4 la liste arrivée es tète 


TENDANCES 


• Budgets régionaux 
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\ Par mmm.r .- ; r. 

en 1988 ' 




fameuse «troisième force» qui s’était 
déjà fait la dents lors au débat 
autour du statut Joxe. On y trouve 
des dissidents du RPR comme 
M. Henri Àntonna et tes socialistes 
locaux emmenés par M. Laurent 
Croce, 


r\- -y. 


Mais des nationalistes désireux de 
jouer la carte institutionnelle pour- 
raient également s’y associer, et ce 
serait là un événement Soudés lors 
des années de plomb de clandestinité, 
Tex-FLNC ei sa vitrine politique ont 
en effet éclaté à la faveur du nouveau 
climat créé par 1e statut Joxe, alors 
même que la sensibilité nationalist e 
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« situation de monopole. Battant 
pavillon .italien et panaméen, elle 
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afin d’améliorer «l'offre tourisii- 
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chames années ^ celui^e^ 

SS^if£‘f nBe de Ille - L* Corne 
y»-t-eUe se trouver aspirée par des 
6*anges avec la Toscane? 
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productions locales. Vieille qnendle 


SSSÆSïSsr 

Sud), qui plaide inla ssablement 

jgMSSÆSÏÏ! 

fa podMtion locale 

SfiffiftîïiÆL'Ç'i'v 


«felÿ? s dBm *ndé à 

J^ t ^ t6rune nprésen- 
Taüo " synthétique de quekjues 
“P**®* ^ afturtftw&w^ 
^^7** .rfs te Corso. 

■WjM petite région métropoD- 

tacL^^Æ 737 ^ 

? v? 1 *®. 06 dégage que 0-3 % 

wfaLS^*** natJo "» , 0' 

ÇJMMtta des caractéristiques 
® conom * ( P J ® 8 très spéd^JuBa. 

n*>. ■_ « _ - 


: « . 


i clans 


T Qgy h ii, ^ 7 r „ , IIIBni oa 

^^nce est imputable aux 
®2Ï2?^ rfa * nafa «ncè»0t 
1 ^ «équaibrant presque 

assez figée. 

ss~- 

' wSS jSgBfltt' 

tobroms sa concentrent dans 

SS" urbalns de Baa- 
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ÎSiK a ^ outé « par. habitant, 
Mjjire moyen, taux de 
“•dmage, et taux de création 
dmarapnaej utilisées par HN- 

-jEê dans tes. indicateurs prô- 

J^JHéa^mment dmffiï 
roMîque «Heures locales», ia 
Corse n'est bien placée que 
pour ta jteux de création d'entre- < 
PJ*»s 0* rang). Ceta masqua en i 
w un vnportant tun-over.avac < 
un taux de défaillance égal? t 
ment assez élevé. Valeur a (ou- r 
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S? WSJ^entawea. Le seo- 
mîhiÆ m d* 5 * travaux 

ipss^ 
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fnmns de 10 salariés)! 
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jjjjv® 8 » »* entreprises corses 
y^ d o nc représentées parmi 
d'étabfissemsnts 
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cher également d une quaîifîca- 
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rounsme estival qui représenta 

■jjkyd-hut 18 fôiTZSSï 

ajoutée marchande. Ces activl- 
tés salsonmèrea sont mal înté- 
grgesau rostedo l'économie : 
P^s de ta moitié des emplois et 
ue ia consommation touristi- 
gooeproviennént dé l'extérieur 
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L^^S tatmn du nombre 7e 

SÎJ -1 ®î5?ra P«U8 forte, 

ffi±. t ÏÏL£ a S v, * rf «"«In»" 

ra® 1 * néanmoins ta plus foi- 

rfei^t?ï 0ns La 

rabotante de ces deux évolu- 
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sujpéneur à ta moyenne natio- 


‘ entourent». guenon qui 
Pourt ant l’Etat s’y est essayé à 
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oy, contrairement à une I 
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et sa voir-faire 

cfltfïïtSf de Corte 

c^core son dixième anniversaire, la 


I«jà, certains indices ne trom- 
' Ef„- 1 B 88 ;, Sur ,es neuf premiers 

Corsica -ferrics a 
un ^, ha ? sse de 10 % de sa 
Ie K 5ÏJ U î’ 1 Ital,e , aJora . Qu® dans 
&Sfïr5 Mp#, - ie trafic de la 
coatInent français flé- 
cfoasait. L axe Europe duNord- 
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Sff d® 88 ,a pénombre de 
jéglise, rorgue de Rgna som- 
nole, un nen malicieux, comme 
m chenapan se délectant d’une 
bonne face. 

On a dit de lui qu’il fot, cet 
«é. « inauguré » sous les vivats 
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9ues sur Je retour? 
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Le facteur 
et le luthier 

Mare l'orgue de Pigna n’avait 
pes encore recouvré son souf- 
fle. Jusqu au jour où le ieune 

2S eU an1rri r0Ue Antoin « Mas- 
som. attiré par tant de tohu- 

bohu. vint fonder avec son com- 

Père, le luthier Ugo Casalonaa 

OMociation musicale E Voce*DÎ 

L'iSîîülS^S ^ coramun? 

i' dfeaffacté retrouva tout 
son éclat de jadis. 

La nouvelle se répandit • 
Anton» Masaoni est mitenant 
STOP 0 » accorder l’orgue 
del abbaye romane de Ro^ u - 
raont, près de Chamffly. 

ramànl?? ° ù les Pécheurs 
ramènent les oursins, en fin 

d après-midi, Pigna vous 
raconte toutes ces histoires à 
vow basse, comme pour ne pas 
déranger (orgue assoupi oui 
Mjnge déjà è son proch^Tfom^ 


La semaine prochaine : 
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performance 

Depuis plusieurs années, le port de BASTIA est le 
ÏÏSÏÏT*"* * renée pour le traüc 

Avec près de 1,5 million de passagers en 1991 sa 

Performance s'affiche. 

VITALITÉ 

STouvnr sur l’Europe, construire avec les qualités de 
chacun, innover dans tous les domaines, c’est ce que 
propose l’AEROPARC. ^ 

«tué au cœur de la Méditerranée, un terrain 
d entreprises différent des autres : environnement 
avantages fiscaux, implantation sur la zone 
aeronautique, service offerts ■ 
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de la haute corse 
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HEURES LOCALES 


REPERES 

AQUITAINE 

Douville veut 
conserver son château 


Les villes malades de leur cœur 


D epuis plusieurs semaines, le vil- 
lage de Douville, dans le Bergera- 
cois, est en effervescence. Un chef 
d’entreprise Japonais a en effet 
annoncé son intention de démante- 
ler le château de rEstaubière, pour 
le reconstruira pierre par pierre, au 
pays du Soleil-Levant. M. Charles 
GaveUe, le propriétaire, souhaite se 
séparer de ce castel construit 1 la 
fin du siècle dernier et qui n’a fait, 
jusqu'à présent, l’objet d’aucune 
procédure de classement. Les élus 
de Douville ont décidé lundi 
18 novembre, tors d’une séance du 
conseil municipal, de demander la 
mise en œuvre de mesures de pro- 
tection au titre des monuments his- 
toriques ou des sites, susceptibles 
de bloquer la vente. 

Pour l’instant, on ne sait pas si 
l'industriel nippon va donner suite 
à ses premiers desseins. D’après les 
quelques informations qui ont filtré 
de ses représentants, il s'agit d’un 
homme épris de culture française, 
qui dirige eu Extrême-Orient plu- 
sieurs sociétés spécialisées dans 
l'importation de pierres et de mar- 
bre. On lui prête l’intention de 
construire dans son pays on village 
européen, dont le château de l’es- 
tau b 1 ère, ou un autre, serait en 
quelque sorte le fleuron. 


Un observatoire 
de l'immobilier 
à Bordeaux 

A l'instar d’autres capitales régio- 
nales, Bordeaux s’est enfin décidé à 
se doter d’un observatoire de l’im- 
mobilier d’entreprises. Promoteurs 
et agents immobiliers y siègent en 
compagnie de représentants de la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie - laquelle a pris l’initiative de 
cette création, - de membres de 
l’Institut d’aménagement de l’uni- 
versité Bordeaux-lII et de représen- 
tants de l’agence d'urbanisme de la 
communauté urbaine bordelaise. 

Devant l’inflation de projets 
immobiliers dans l'agglomération, 
les professionnels insistaient depuis 
quelques années sur «la nécessité 
d’une cohérence entre ces projets ». 
L’observatoire, considéré comme 
un outil d'analyse neutre et exhaus- 
tif, pourrait contribuer à cette cohé- 
rence. Il publiera trimestriellement 
une situation du marché de l'immo- 
bilier, ainsi que des études sur des 
thèmes spécialisés. Ses créateurs 
voudraient aussi qu’il permette de 
« valoriser l’image de Bordeaux et 
de sa région auprès des investisseurs 
et des entreprises extérieures». 


HAUTE-NORMANDIE 

A Evreux, les étudiants 

remplacent 

les militaires 

E n octobre 1992 doivent ouvrir, à 
Evreux, les portes de locaux d’en- 
seignements supérieurs tout neufs, 
antenne délocalisée de l'université 
de Rouen. Depuis trois ans, trois 
départements d’IUT (biologie 
appliquée, gestion des entreprises, 
mesures physiques), un DEUG de 
droit et une première année de 
sciences ont été installés pour rece- 
voir prés de 1 200 étudiants (le 
Monde du 14 novembre). 

Avec l'espoir d'accueillir plus de 
3 000 étudiants à la Gn de ce siède, 
Evreux vient donc de lancer avec la 
région de Haute- Normandie et 2e 
conseil général de l'Eure la 
construction d’un véritable campus 
situé en plein centre-ville en lieu et 
place d’une caserne de l’armée de 
terre abandonnée en application du 
plan «Armées 2 000». Sur 5 hec- 
tares, seront construits 4500 à 
6000 mètres carrés de surface d’en- 
seignements totalement intégrés au 
quartier, ainsi que des logements, 
des commerces et des équipements 
municipaux (une bibliothèque et 
une médiathèque). Dès la rentrée 
1992, 500 étudiants pourront pren- 
dre possession du nouveau campus. 
On en espère 1650 en 1994 et 3250 
en l’an 2000. 

Comme beaucoup d’autres, l’an- 
tenne universitaire d’Evreux a failli 
voir le jour â l’extérieur de la ville. 
«Nous nous apprêtions à acheter les 
terrains, nous avons sauté sur l'op- 
portunité pue représentait le départ 
de l'armée», explique le maire, 
Roland Plaisance (PCF), qui attend 
maintenant des futurs étudiants 
qu’ils participent à l’animation de 
ia ville {50 000 habitants) et favori- 
sent la vie économique. 


Ce supplément a été réalisé 
arec la collaboration de nos cor- 
respondants : Etienne Banzet 
(Kûnen), Ginette de Matha (Bor- 
deanx) et Dominique Richard 
(Pén gueux). 


Glasgow, vitrine 
d’une Ecosse renaissante 



GLASGOW 

de notre envoyé spécial 

V INGT ans après ia fermeture 
dos chantiers navals et des 
usines sidérurgiques, le renouveau 
économique de la région de Glas- 
gow s'affiche dans son centre 
ville. 0 y a dix ans encore, les 
immeubles murée, les façades 
noircies, (es sièges de sociétés et 
les banques fermés, témoignaient 
de la rudesse d'une thérapie that- 
chérienne qui avait vidé la vile de 
mixers de travailleurs et conduit 
des centaines d'entreprises è fuir 
une répan en déefin. 

Aujourd’hui, avec 700 000 habi- 
tants, Glasgow n'a pas encore 
retrouvé sa population de 1980, et 
reste très toën du million d'habi- 
tants atteint en 1900. Mais la vfle 
a su en quelques années se redon- 
ner une image de dynamisme. La 
grès rouge des immeubles victo- 
riens a été nettoyé ; des Immeu- 
bles élégants de métal et de verre 
ont été construits sur (es rives de 
la Qyde et abritant aujourd’hui les 
bureaux de sociétés britanniques 
ainsi que ceux d' i mport a ntes entre- 
prises nord-américaines et euro- 
péennes; les grandes verrières des 
anciennes gares ont été mises en 
vateix et abritent des centres com- 
merciaux très achalandé s , les rues 
piétonnes irriguent la ville d'une 
population affairée. 

Dans une ancienne poste, sur 
Waterloo Street, une façade du 
siède dernier cache des bureaux 
modernes autour d'un puits de 
lumière. C’est id qu'est installée 
l'Agence de développement de 
Gasgow (GDA), une structure de 
165 personnes qui regroupe 
depuis avril dernier, pour des rai- 
sons d'efficacité, les agences de 
développement d’Ecosse et du 
district urbain de Qasgow. Ces 


organismes ont pris en main au 
début des années 80 Taverir éco- 
nomique de la région. L'étude 
confiée au cabinet McKinsey a 
conclu en 1985 que la vfle et la 
région étaient engagées dans une 
véritable «spirale du déclin» : la 
diminution de Factlvité économique 
entraînait évidemment une aug- 
mentation du chômage, mais aussi 
une tfminution du nombre de visi- 
teurs et donc la disparition d'un 
certain nombre de services et 
d'éqiâpements. contribuant saisi à 
dégrader un peu plus l'image de b 
région. 

Améflorer 

l'environnement 

Ce rapport conclut que Glasgow 
dtepose des atouts pour inverser 
cette tendance et rentrer au 
contraire dans un vigoureux «cycb 
de régénération». La vfle conserve 
en effet de nombreux atouts : un 
Stock Exchange dynamique, un 
aéroport reBÔ quotidiennement è 
cinq viles nord-américaines, onze 
villes européennes et par trente 
vols chaque jour è Londres, l’uni- 
versité de Strathclyde adapte ses 
formations aux nouvelles technolo- 
gies. Mais Glasgow, Indique ce 
rapport, doit améliorer son envi- 
ronnement ; «Le centre doit témoi- 
gner de la confiance revenue et 
des ambition s de la wfej. 

M. Gordon Culien, architecte et 
urbaniste de réputation mondiale, 
propose trois points forts pour le 
réaménagement du centre vfle. 
Efcjchanan Street devient Taxe cen- 
tral qui condense l'esprit de b vBe. 
Les quais de b rivière Clyde sont 
réaménagés par ixie suite d’opéra- 
tions distinctes : centre d'exposi- 
tions et de conférences, quartiers 
d'affaires, vastes jardins et zones 
d'habitations, souvent dans d'an- 
ciens locaux commerciaux très pri- 
sés par (es jeunes «yuppiss» écos- 
sais. Enfin, {'autoroute M 8 dont 


Gestion automobile 
intra-muros 


Suite de ta page 9 

La borne informatique lui renvoie 
l'information sur le temps effective- 
ment payé par le propriétaire do 
véhicule. Si d’aventure celui-ci n’a 
pas payé conformément à la régle- 
mentation, l'agent municipal verba- 
lise. Toute contestation est possible 
dans b mesure où la borne informa- 
tique a délivré à r utilisateur un titre 
de paiement indiquant heure et 
somme versée. 

Dès son installation, ce système a 
provoqué des réactions hostiles. Un 
Bayonoais a saisi la Commission 
nationale informatique et libertés. 


BLOC-NOTES 


Agenda 


I □ Congrès dos Sociétés 
J d'économie mixte. - La Fédération 
| nationale des sociétés d’économie 
j mixte tiendra son vingt-cinquième 
congrès à Bordeaux du mercredi 27 
au vendredi 29 novembre, sur le 
thème «Le développement local 
aujourd'hui et demain : quels enjeux 
pour les SEM?». Bus locaux, 
aménageurs, responsables de SEM 
! et partenaires financiers devraient 
participer aux débats. 

► Renseignements au (16-1) 

47- 42-81-19. 

□ Communication financière. - La 
Fondation pour la gestion des vfles 
organise un colloque sur la 
communication financière, «nouvel 
enjeu pour tes coSectivités locales*, 
mercredi 4 décembre, à Paris. Les 
relations entre les coèsctmtés et 
leurs prêteurs, les méthodes 
d’analyse du risque Couru par (es 
banques, l'analyse financière des 
comptes sateffiras ou le rôle des 
chambres régionales des comptes, 
notamment, seront au coeur des 
débats. 

► Renseignements au (16-1) 
42-56-39-70. 

a Friches industriefles. - Les doux 
| journées d'étude sur les friches 
todustrieSes prévues par l’Entente 
nationale des élus de 
. l'environnement fle Monde daté 
j 17-18 novembre) auront finalement 
jfieu les vendredi 13 et samedi 
1 14 décembre, à Nantes. 

! ► Renseignements au (1 6-1 ) 

48- 05-20-21. 


□ VBes moyennes et agents 
territoriaux. - U viede Chotet 
(Maine-et-Loire), le Conseil national 
des économies régionales et de b 
productivité (CNERP, que préside 
M. Maurice Ligot. député UDF et 
mare de Chotet), et te Fédération 
nationale des maires des vîtes 
moyennes, organisent un colloque 
sw la « vfle moyenne et b statut de 
la fonction pubGque territoriale », è 
Chotet vendredi 6 décembre . 

► Renseignements eu (16) 
41-65-01-47. 

Nomination 

□ M. Gérard Combe nommé à la 
Caisse des dépôts. - Le secrétaire 
général de la vile de Nancy, 

M. Gérard Combe, prendra b 
cBrection régionale fiede-France de b 
Caisse des dépôts et consignations 
et du Crédt local de France, au mois 
de janvier 1992. Il devrait conserver 
la présidence du Syndcat national 
des secrétaires généraux, qu'à 
occupe depuis 1989, jusqu'au 
prochain congrès, tout en déléguant 
la responsabilité de l'action syndicale 
au nouveau président délégué, 

M. Jean-Paul Chevalier, secrétaire 
général de Besançon. 

[Né te 15 août 1949 à Uzôs (Gard), 

M. Gérard Combe possède une Relance 
de adencas économiques ainsi qu'un 
<fip«ms de troteiôme cyde d’économ» 
régionale et d'aménagement du 
territoire. B oca$». depuis 1979, te 
posta de secrétaire générai de la vie de 
Nancy, il était, précédemment, chargé 
d'affaires économiques è la Direction 
départementale de l'équipement de 
l'Aube, avant de devenir, en 1975. 
chargé de mission de te DATAR povte 
région Lorraine,] 


les ponts contournent la vfle est 
appréhendée comme une des 
limites du véritable centre au 
même titre que b rivière Clyde et 
Kgh Street 

Dans les cinq dernières années, 
cent cinquante opérations pour 
l'amélioration ou la création de 
bureaux, commerces, logements, 
hôtels, équÿements culturels ou 
touristiques sont menées dans cet 
esprit. Elles représentent des 
investissements d'environ 20 mü- 
tords de francs : une sato de 
concerts de 300 mBorw de francs 
est aîn&i construite sur Buchanan 
Street, de nouveaux locaux abri- 
tent b conservatoire, et le Théâtre 
royal est remis è neuf. Tous ces 
aménagements reçoivent une véri- 
table consécration officielle en 
1990 lorsque 1a vfle est désignée, 
un en après Paris, «capitale euro- 
péenne de la cuftura». Pendant 
douze mob, 2 500 manifestations 
attirent plus de trois mil Bons de 
visiteurs qui découvrant une vfle 
dynamique où ta culture n'est 
jamais éfitbte. A (Sasgow, la vie 
eufaaete frit vivre plus de 10 000 
personnes, souvent à travers des 
nhbtiVBS locales comme b Citizen 
Theatsr dans ta banleue populaire 
de Gorbais. Un quartier en von de 
réhabStation grâce è une opération 
de 200 matons de francs qui sera 
conduite pendant quatre ans par 
l'Agence de développement de 
Glasgow. 

L'améSoration de b quafité de b 
vie dans te métropole régionale a 
largemen t contribué è insuffler un 
nouveau dynamisme è I* Ecosse 
tout entière, une nation qui se 
reconnaît phis aujourd'hui (fans fa 
modernité de ia Silicon Glen. sa 
va Bée de l'informatique, que dans 
les bâtiments noircis dû cinq der- 
niers chantiers navab de f embou- 
chure de te Clyde. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


Comment faire 
une petite place au vélo 

Des municipolités cherchent à relancer l'usai 
de la bicyclette. Mais n ’est-ii pas trop tara 

D ANS beaucoup de villes, élargir les couloirs pour bus 
tous les aménagements autoriser la drrolation des < 
ont paru ces dernières roués. En 1991, 18,7 kflomètt 
* 1 » 1 f** s’opposer A Futili- couloirs deux-roues et 7,3 ktl 


soute nu en sa démarche par le syn- 
dicat CFDT. Mais la commission n’a 
pas retenu l’atteinte A la vie privée 
que représentait aux yeux du plai- 
gnant le fait d’entrer le numéro d’im- 
matriculation de son véhicule dans la 
mémoire du système : la commission 
a jugé que la destruction du fichier 
de mouvements de véhicules ainsi 
constitué de facto se faisait A fré- 
quence s at isfa is an te pour ne pas met- 
tre en péril les libertés individuelles. 

Passées les difficultés d’adaptation 
du public A ce nouveau système de 
gestion, la municipalité a mis en 
place une politique de prix dissua- 
sive afin d’obliger les usagers à ne 


pas laisser trop longtemps les véhi- 1990, un chiffre 
cules au -même endroit.' Ainsi dans gement supérie 
les rues les plus centrales de ûatKIna * c (n 10108 
Bayonne, il en coûte l franc chaque Les vœux de fa 
quart d’heure pour stationner. Le cutés par des a! 
prix du quart d’heure de s tati o nne - Route plaie, voi 
meut bondit A 1,5 F dès tara que la 
voiture demeure immobile une transpoahurfirc 
deuxième heure. fiSîTlïwlle 

ParriSe mesure a eu l’effet irnnté- ainsi de traiter t 
dial « d'éclaircir les parkings», en les plosencombr 
libérant des places et en assurant ire* plus- dangereuse 
rotation accrue des véhicules. La dté_ îj e ®. v * c *?f“5 s ^ 
basque connaît, cependant, un per- * 

maneat problème de trafic antonio- 
bQe en son cœur. Dotée actueQement * 
de cinq ponts qui franchissent ses Avec ra ide d 
deux rivières. Bayonne s’apprête A g^nborg,^ 
lancer un scoème ouvrage, par-des- de Renn« traite 
sus i’Adour, tentant de dévier une Le princ 

partie importante de cette circulation place est prise sm 
automobile qui «coule» en son & la circulation g 
centre. des couloirs de I 

PATRICK BUS QU ET réservés aux de* 

Saint-Omer 
soigne son centre 


D ANS beaucoup de villes, 
tous les aménagements 
ont paru ces dernières 
années s’opposer A l’utili- 
sation de 1a bicyclette. Voies 
rapides, boulevards circulaires^ tun- 
nels, sont interdits aux cyclistes. 
Les zones de stationnement pour 
deux-roues disparaissent A mesure 
' que- sont créées des places pour les 
automobiles. Le problème des vols 
n’est toujours pas résolu. Et, même 
si le VTT a remis le vélo A la mode, 
l’usage de la bicyclette posera tou- 
jours des problèmes lorsque le relief 
de la ville est accidenté ou par 
temps de phwa- 

Malgré ces obstacles, la démarche 
du duo des villes cyclables (1) ren- 
contre de pins en plus d’écho. 
M. Christian Benoist, adjoint àu 
maire de Rennes chargé dé la dxcu- 
fation, y trouve depuis deux ans un 
nombre de striations! pour 
poursuivre Peffart de sa viDe et du 
district en faveur des déplacements 
en deux-roues. Entre 1975 d 1980, 
la ville de Rennes avait en effet mis 
en application un prunier schéma 
directeur pour les deux-roues. 
Celui-ci a privilégié les aménage- 
ments de pistes ou de bandés cycla- 
bles en périphérie. A l'époque, les 
subventions de l'Etat constituaient 
une forte incitation puisqu'elles 
représentaient 50% de dépenses. 

Depuis 1984, Rennes a lancé une 
seconde phase pour faciliter F usage 
du deux-roues, en centre-ville cette 
fins. La plupart des voies du centre 
piéton ont été transformées en nies 
mixtes piétons-deux-roues, ^et des 
couloirs réservés aux bus ont été 
autorisés aux bicyclettes. Malgré 
l'augmentation des équipements, 
spécifiques (29 kilomètres de pistes 
ou bandes cydabfes et 2 kflomètres 
d'acoès dans les couloirs pour bus), 
7 % seulement des déplacements 
dans l’agglomération rennaise 
étaient effectués en deux-roues en 
1990, un chiffis modeste mais ^âr-- 
gement supérieur -A la moyenfae 
n a tion ale (mmns.de 2 %): ' 

Les vœux de la population; réper- 
cutés par des- associations comme 
Route trient vent pourtant dans le 
sens d'une politique encore plus 
incitative en faveur d'un moyen de 
transport jugé «convivial et non pal- 
tuant». La ville de Rennesdécide 
ainsi de traiter en priorité les mes 
les plus encombrées et dé co fait ks 
plus dangereuses (en 1990,- 40 % 

. des victimes des accidents dans 
l'agglomération sont des utilisateurs 
de deux-roues et 61 % de oes acci- 
dents se praduisentanx carrefours). 

Avec Taide de M. Joost VAhl, 
architecte urbaniste A la ville de 
CuIemboi8, aux Pays-Bas, la ville 
de Rennes traite les axes de péné- 
tration. Le principe est.simple : la 
place est prise sur les voies ouvertes 
à la circulation générale pour créer 
des couloirs de 1,50 mitre de large 
réservés aux deux-roues, ou -pour 


élargir les couloirs pour b us et y 
autoriser la circulation des deux- 
roues. En 1991, 18,7 kilomètres de 
couloirs deux-roues et 7,3 kilomè- 
tres de couloirs pour bus seront 
aima aménag és. Il n’a pas été facile 
A M. Benoist de convaincre les élus 
de la ville et du district du bien- 
fondé (Pane politique volontariste 
en faveur d’um moyen de transport 
en régression (15 % des déplace- 
ments étaient effectués en deux- 
roueaen 1978). 

Cé n’ést pas un hasard si la ville 
dè Rennes a été conseillée par un 
spécialiste de nationalité hollan- 
daise. Le vélo fait part» du décor 
aux Pays-Bas. M. Joost VAhl assure 
que la priorité donnée A la 
bicyclette dans son pays passe par 
der mesures draconiennes en 
matière de sécurité. Avec des amé- 
nagements de ronds-points, des ins- 
tallations de bornes, de lampa- 
: daires, d’ ai b r es et de bancs, de dos 
d’âne et antres o bstacles, la circula- 
tion automobile dans ces villes est 
littéralement «cassée» et ne 


les cyclistes se 
ment en sécu- 


Suzte de la page 9 

Le centre de Saint-Omer coeur 
d’une agglomération de 60 000 
habitants, menaçait de devenir 
exsangue. 

«La décision d'agir remonte à 
cette fin des années 60, dit M. Alain 
Gérard, responsable de l’agence 
d’urbanisme du district de la région 
audomaroise. Le maire de l'époque. 
M’ Raymond Sênetiart, a pris / ini- 
tiative de créa- les outils qui allaient 
servir à la réhabilitation. Et l'origi- 
nalité a consisté à faire établir un 
diagnostic de la ville en profondeur, 
immeuble par immeuble, en indi- 
quant à chaque fois l'état du 
bâtiment, le niveau de confort inté- 
rieur, le statut de ses occupants.» 
L’étude a abouti, en 1975, A la créa- 
tion d’un «site inscrit» qui couvre 
la quasi-totalité de Saint-Omer, obli- 
geant A respecter un cahier des 
charges architectural préris. Le plan 
d’occupation des sob (PQS) comme 
Unis les contrats passés entre la ville 
et l’Etat - plan «ville moyenne» en 
1973, contrat «Mieux vivre en 
ville» dans les années 80 - se sont 
articulés sur (e recensement, puis sur 
le cahier des charges. Preuve du 
bien-fondé de la démarche : les 
changements de municipalité - une 
de gauche cernée par deux de droite 
- n’ont généralement pas affecté la 
cohérence de ces plans. 

L’étude a surtout mis en lumière 
la vétusté générale de l'habitat du 
centre-ville, principale responsable 




de la fuite des habitants. Dans Je 
secteur nord-est, celui des manufac- 
tures sinistrées, à un jet de pierre ' 
des hôteb.paiticuiiera de rbyperoea- 
tre> une quinzaine d'ilôts presque 
totalement insalubres ont été repé- 
rés. « Les immeubles appartenaient 

parfois à des marchands de sommeil,' 

explique Alain Gérard, qui louaient 
dans des conditions d'hygiène déplo- 
rables à des employés des dentiers 
ateliers de amfKtim ou de la cristal- 
lerie voisine tf Arques.» Depuis vingt 
ans, les trois municipalités ont rasé 
cinq de ces Ilots. Pies de six cents 
logements nenfi, plutôt bien intégrés 
dûs P architecture du site, les ont 
re m pla c és. 

Chasse 

aax «dents misas» 

Ajoutée aux deux grande vagues 


dépasse jamais 30 kilomètres A 
l’heure. Si bien mie tes cyclistes se 
sentent particulièrement en sécu- 
. rité. «Nous essayons de faire des 
vltiesdccuàUantes pour les piétons 
.aies cyclistes, tolérantes pour l’au- 
tontobuùde», explique Ml VAhL 

La France «t damier rang 
an Europe 

Des mesures qui son seulement 
coûtent cher qui nécessitent 
une volonté politique forte- Car, ri 
dans certaines villes des Pays-Bas et 
d'Allemagne près de là moitié des 
"déplacements en centro-viRe s'effec- 
tuent en bicyclette, c’est bien parce 
qtfpaéié déridé d’appliquer une 
potitique restrictive pour la circula- 
tion automobile. On en ett bien 
loin en_ France; qui est, avec fa Bd- 
giqxMr/ 'fe RoyAUmfe-Ünî ct l'Es- 
pagne, ;Le pays d’Europq' où les 
cÿrffofé» mm le^mbinsriiombreux. 

•: . M- Jean-Michel Bérairi, délégué 
interministériel A fa sécurité rou- 
tière au ministère de l'équipement, 
qui qnortesan soutien ain projets 
du duo des villes cyclables, rappelle 
que les; chiffres ; des accidents 
concernant les usagers du vélo res- 
tent très élevés en agglomération 
(420 tués et plus de 9000 blessés 
en 1990X M. Bérand affirme que les 
pouvoirs publics sont très favora- 
bles à toute politique de modéra- 
tion. de ; la circulation, tant en 
vitesse qu’en volume : «La politi- 
que çydaUe.esti l'avant-garde de la 
politique générale de l'Etat en 
matière de circulation.» 

' • ' ' • ‘ C. deC. 

. (I) Réuni pour U troisième fois le 
Il octobre 1991 A Toulouse, le club des 
villes qrdsblesiegroape trente-ci wj com- 
munes et six «ssoriatioa*. w -- ■ 

municipalité, prenant m pas*ng «» la 
défense des précédentes. «Les 
constructions et la gestion des nou- 
veaux immeubles ont'éti cédés, dam 
80 % dès cas, aux offices d'ffLM, 
explique M. Chochoy, et le nombre 
de log ements sociaux s'en ' est trouvé 
accru. La plupart des locataires et 
.desfatitiprosûiéudresaaéténfajgés 

sur placé » Honnis quelques déra- 
pages pendant les premières opéra- 


ration de l’habitat (OPAH) qui ont 
permis de réhabiliter pris de huit - 
cents logements dans tes années 80, 
cette chasse aux «dents .creuses» 
commence A porter ses fruits. Lé 
recensement de 1989 indique que 
l’hémorragie d’habitants s’est inter- 
rompue, Samt-Omer s'offîant même 
te luxe de regagner qudqœs unités, 
A plus de 15 500 unes. Les pro- 
grammes ont cependant coûté cher A 
fa vflte et donné un sérieux coup de 
foute aux impôts focaux; 

Cette réhabilitation a-t-eile pour 
autant accentué rembonjaeriaenietit 
d’une ville traditianneuement de 
droite? Non, répond l’actuelle 


est effectivement resté très limité. Et 
si. une discrète, sélection des habi- 
tants a pu avoir lien, die ne semble 
pas détins traduite par un- transfert 
massif des populations ks pfas défa- 
vorisées vers les cités de la périphé- 
rie. • . 

La faite des habitante enrayée, 
reste aujourd'hui A donner an 
centre- ville râ nouveau dynamisme 
économique. «Saint-Omer, comme 
beaucoup de petites villes, est perdue 
si elle n 'opérqpassa mutation vers le 
tourisme», explique lé professeur 
Chartes fiachrifin, responsable d’une 
matoise de srieacès et techniques ^ 
environnement te aménagement 
régional à. runiverstté Lillc-I et 
auteur d’un rapport sur la vüte. Le 
but serait de profaer du patrimoine 
de fadtéte dë fajproxûmté du futur 
tuxmà sons la Manche' pour créer un 
cettttfr-vflto touristique sur le modèle 
de Bruges. «Pour y arriver, les petits 
commerces, notamment ceux qui 

Stufàces en périphérie, , doivent 
s'orienter vers des. activités haut de 
gamme. » Le risque, dont tout le 
monde semble consoeur, serait alors 
dé tiâttsfonner Saint-Omer en vflfe- 

musée dépourvue de co mme rce s de 
proximité. Et de la voir A nouveau 
së vider, par excès de qualité. 

- JÉROME FENOGUO 
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Sil,; 

W « lt* 


défense 


jjgügglgtmce^moins disséminée, rfps a^Hnno 


Si ^ 


A* M»»on militaire de coonA- 

ratfon (MMC; ns mit phafaj^ 

azimuts - sans 
E? 1 effet . opérationnel - «on 

Su^ X fc, V Sf' tr0is ^ »k 

» France a conclu des 

cS S „f a8Si8tance - U MMC a 

choisi désormais de recentrer 
son actlvhé en proposant des 
actions programmées, jugées 
Witaies. aux Etats X q j 

«Ufr£!? n ® ra das contr ats de 
225"* 11 *» pour former des 
ftegares fournir des matériels 
et détacher, sur place dan 
cmjsellleirs. Par rapport à une 
PW«F» du passé, l'accent sera 
^^^ooostitutkH! de forces 
de sécurité intérieure - policiers 
et gendarmes - censées accom- 
P a S n ®r et garantir la progression 
vers dawmtage de démocratie, 

5 ' oa ' u M - Prançois 
Mrtterrand au sommet franco- 
emcam de la Baufe en 1990. 


la coopération militaire 
Afrique chang 

pla ? e sera P riv »lé8iée, 

SSf 4 4 J“I 01 . p ° ur .? ne période 


SOCIÉTÉ 


iées et plus sélectives 


ÉDUCATION 


v °. ire do Foods monétaire 
["tfraaiiODaL Jusqu'à présent la 
*. feiJ v«t» officie^ 
saupoudrait, chaque année le 
continent africain auquel elle 
«ton tes besoin^ £ S 
d’elle s’at- 
distribuer eu tentant de 
PL dé^vwr personne. Cétait le 

aÏÏ NoëI *' 30 motif 

que la sécurité des cent cinquante 

S-xmSSïü" P " CM JC,ions 


Une série 

d'initiatives 


politique est aujourd’hui 
J*™ 1 ** e -° Question à- Paris La 

Sfe Pé cwÏÏrf“ il, îf jl ? î sera mèen- 

f est-à-dire boutée par rap- 

antérieures/S 

coûtSteSS? 1 * 18 à des «itères de 
OMt-efficKrté an sein d’une enve- 

ixtS-^M 8éta,re qai n ’ est Pl°s 
extensible outre mesure Au* 


miis.à’sixmoisXd SaSS 

2^?““ “F* 1 ** 1 * qui 

renforceront l’encadrement des 
écoles locales. A côté des qui re 

S^IL Wten ^ caincs ««tantes (au 
“"MJ? 8 Togo, Œ Côte-d’Ivoire 
“ ■*“ ou des éod» natio- 

3?“’ “tvisagé d’en ouvrir 

S fp0t ï b Sendannerie 

gopour lamie du matériel). En 
France, les stages devraient surtout 
R onct T ner les officiers admis dans 
“djltaire supérieur 
(écoles deguerre, écoles d'état-ma- 
J °1 ou destinés à sui- 

2*31;“*“ * * 6cia,it& 

te ^ÏÏÎÎÎÜ: Si 6 incitation à réduire 
ïttw?® *? années locales. Les 
Sfef* raditaires sont souvent 
pléthoriques en Afrique et ils utili- 
sait nombre de matériels dépassés, 
re ^ rd de finances publiques 
Qui ont du mal & supporter et les 
™ « les autres. UMMC p£ 
Hf-T avec 1 "de, parfois, de pa£ 
tenaires européens - He« 

alW , d’yuiée, qui peuvent 
aDex jusqnà des diminutions de 

moitié de leur Format ^ -«• 


innovation, l’accent est mis désor- 

JÏÏÎJJF J æ( ! e à . 13 stabilité et à la 
sécunté des institutions, qui, dans 

fe,± W Uï sne du s™*™* * U 

801,1 “J Préalable à toute 
transition, souhaitée par la France 
vers une certaine forme de démo- 

Lfs'îmSfaÜ 1 » qU< î et économique. 

adLtÏÏ^S®* 1 * 8 rareraent 

.:™T j po ^ T mener des opéra- 
tions de maintien de l’ordre cK 

ini^ m » 0n ^ d,t,ons de discipline 
S2L* des droits de 

2W. ob “™ m 


«n£îî?V^r MMC P r °P° se de faire 
1 effort sur la création de 
de gendarmerie - d$à on 
compte cent quarante officiers et 
£ïï?l? Ciers de Ia eendannerie 

française en assistance dans vinsi 
pays et d unités des trois années 
Quiseront instruites dans cette 
perspective. Cette mission a com- 
mencé de se traduire par l’envoi, 

l-riwS2rf Et “ ,,, w d - experl * du 

1 «giment parachutiste cf infant e- 
P e * ««me (RPIMa), chargés de 
la protection rapprochée des diri- 

f“2f* 61 des points 

jugés «sensibles», ou de membres 
des groupes d’intervention de la 

eendarmzne mt 


320 instituteurs parisiens non payfe 

Manvais traitements à enseignants 

Ho* 


Des éducateurs 
de l'indépendance 

® rt * ,e champ 
de - , * A®éC s’est sérieuse 
“ombre des pays 

* sont considéra- 
b^ent diversifiés, les revenus des 
««clirats» potentiels se sont ame- 
nuisfe, tes matériels livrés i réoo- 
Que de 1 m dépendance demandent 

î«? r L reil »2i vdé * de P uis deux 
ans, tes aléas vers davantage de 

démocratie créent une instabilité 
des institutions dont profitent des 
j®c aIe * Qui, faute d’être 
payées, sèment le désordre. 

Face à une telle situation, te 
France apparaît bien démunie dés 
tore qu eue demeure te seul pays à 
a Pporter son soutien à des Etats 
qui, entjwemps, ont perdu edui 
des Etats-Unis, de ITJmon soviéti- 


sas 

* I® défense 
de 1 Assemblée nationale, où cette 
rffonne a été longuement déhate 
tue, on considère que la mw. «, 
œuvre d’une coopération militaire 
drte par programmes devrait élimi- 

wlf-ÏS S SSS,- £ 

un contexte international 
*sparitfon de l’op- 
rrK“ ÿ^ïegique entre TEst « 

iSS dcax types ^ menaces, 
Pf me crise éconSS 
Pf écéd e“t et par une 
démarche encore chancelante sur 
la voie démocratique, semblent 
mqniéter plus spécialement les 
pays africains : les rivalités à 

numoEetlmiques, avec ce que cela 

h&Æ® menaces contre 
la sécunté des institutions. 


mi* 

police (SCTIP). 

JACQUES ISNARD 


Des instituteurs ont mani- 
feste, vendredi 22 novembre, 
devant b rectorat de Paris pour 
protester contre ie fait qu'ils 
n ont pas été payés d e pu is la 
rentrée de septembre. 

Des parents d’élèves qui se coti- 
pour payer le salaire d’un ins- 
Ut uteur fr aîchement débarqué dans 
la capitale, des directeurs qui pui- 
sent dans la coopérative de leur 
école pour aider des enseignants 
œeuacés <f interdiction de chéquiers, 
^autres, comme à l’école de la rue 
rinet (11* arrondissement) qui 
menacent de faire une quête sur la 
wie publique: à la mi-novembre, 
trois cent vingt instituteurs titulaires 
n avaient pas reçu leur traitement.. 
d« mois de septembre et d’octobre. 

Rien ne va plus dans l’académie 
parisienne. D’autant plus que cinq à 
scc, cents autres enseignants, tous 
egalement concernés par une modi- 
n canon administrative de leur sta- 
tut à la dernière rentrée, attendaient 
Que se concrétisent sur leur bulletin 
ae paie la promotion, la titularisa- 
tion ou les indemnités annoncées, 
fa faute à qui? Le rectorat, qui 
juge te situation « regrettable ». veut 
bien plaider coupable, mais invoque 
tes circonstances atténuantes : e Les 
changements de statut ont été plus 
impartants que par le passé.» On 
reconnaît surtout qu’tm service de 
la division de liaison des traite- 
ments chargée de diligenter les dos- 
«ere a été réorganisé récemment à 
80% et rwouyelé; son peraonnd 
serart # débordé ». * inadapté» et 
non qualifié pour des tâches jugées 
«complexes». Les services académi- 
ques parisiens ne veulent pas subir 


An centre d’entraînement commando de Givet 

Français, Allemands et Belges 
jouent à 1 armée européenne 

GFVET (ARDENNES) 


S* 1 ®? foud f» justifiées des ensei- 
«s pointent le doigt 

généra], «demi lès services. 
^Jtouc le rectorat, renvoient mp 
un dossier pour une rimde 
™d placée sans même indiqueroù 
cette virgule est mal placée* Et de 

rarchaïsSrSs pS^ 

°ures et la rigueur du calendrier de 
bouclage des dossiers qui «S 
^ ^ versement pou être digéré 
pour heures de 

Même si, pour certains ensei- 
° ne -: «avance» (sic) devait 
wmbter partiellement te déficit àte 
5* « b colère des ensei- 
d aptant 15,115 grande que 
^Actionnaires des services du 
rertorat se sont prudemment retran- 

f^JSS ,e et 

nf«nH é ftîîL5 e ré P° nd Pto& OU, 

SS? T^^“ d ’ Ç* confine à ra£ 
TeUe enseignante, transférée 

s est ainsi entendu 
A 0“ ÿe «n existait pas » et som- 
ad ) eurs ^ au rectorat 
51 «Hé y était bien 
fnc£ f- S, “pew, pour telle autre, 
rastitutnee dans le troisième arron- 
dissement et impayée depuis 
5 “üh Qra f f dû se déplacer pour 
jraûsporter elle-même, du premier 
au cinquième étage du rectorat, un 
P®P»er que les bureaux concernés 
n Mmaient pas avoir à porter ou à 
chercher eux-mêmes... 

Excédés par ces tracasseries, las 

f?«toutcteÆhetesirateïSritiS 

ï°°,, * 'pensable dans n'impone 
Quelle entreprise», les enseignants 
concernés ont déposé un préavis de 

J ,our ,c 5 décembre. Pour 
solde de tout compte.^ 

JEAN-MICHEL DUMAY 


PRIX DU JURY, FESTIVAL DE CANNES 1991 


Le changement de cap à la 
JÏJiVPraff s adapter au nouveau 
terrain se traduira concrètement 
KL"}* série d’initiatives, 
gabog, une autre politique de 
iormation. L instruction des mili- 


M traités de défense 
et vingt-trois accords d’assistance 

En 1991. cnmrtfa t<m» j.. — _ 


En 1991, compte tenu des 
ffrrarajttons décidées en mare, 
to budget gtobal de ta MMC est 
de 910.2 millions de francs, 
dont l’essentiel va à l'assîs- 

" nca if chnique Propesroent 
®te (598 miffions) et à raide en 
matériels (198 millions). Les 
effectifs totaux sont de quelque 
T 465 cadres de carrière. 

Quant à r effort de formation 
(à hauteur de 114,2 miffions de 
on dénombre 
T800 stagiaires en France et 
430 sur place (dans (es écoles 
«^«africaines). Mais il y a plus 
de rantSdats (entre 5 000 et 
6000 par an) que de postes 
offerts . 

La France a signé des 
accords de défense (grâce aux- 
qoab b bénéficiaire peut, sous 
I partantes conditions, tare appel 
al armée française en cas 
a ra» agression venue de l'ex- 
térieur) avec huit pays : le 
Cameroun, les Comores, la 
Côte-d’Ivoire, Djibouti, le 
“■botL te Centrafrique. le Séné- 
9^ « te Togo. 

La France a conclu des 
accords de coopération mffitaàe 
*jra?*stance technique, cession 
(« matériels, formation des sta- 
ÊParas) avec vrngt-trois pays: 

® Bénin, te Burkrrja. te Burundi, 
je Cameroun, le Centrafrique, 

Jes Comores, ie Congo, la 
Côte-d’Ivoire, Djibouti, le 
Gabon, la Guinée équatoriale, la 
Guinée. Madagascar, le Mail, 
"®raïçe, b Mauritanie, te Niger, 


te Rwanda, le Sénégal, tes Sey- 
dtofc». te Tchad, le Togo et te 
«ire (aida suspendue depuis 
■ tes derniers événements). 

II existe, d’autre part, des 
conventions particulières, non 
puMées au Journal officiel, et 
donc secrètes, par tesqiinfloc la 
France peut accepter de partlct- 
Ptrhdes opérations de rnatn- 
»en de l’ordre si un Etat lui en 
a adressé b demande. 

Avec certains de cas Etats, 
te coopération a repris après 
une longue éclipse : c’est 
aujourd'hui le cas notamment 
dè Madagascar, du Congo et 
de la Guinée. D’autres pays 
comme l'Angola ou te Mozam- 
raque, demandent è en bénéfi- 
cier. Avec d’autres, comme te 
Rwanda et le Tchad, iss 
besoins exprimés récemment 
sont considérables : uns hausse 
de 75 % de l'aide en matériels, 
d une année sur r autre, pour te 
Rwanda et, pour le Tchad, un 
projet ambitieux (évalué è 
200_ millions de francs) qui 
consistera è diminuer de moitié 
les effectifs mffitairBs en deux 
ans et è recréer de toutes 
pièces une gendarmerie. 

Avec Haïti, enfin, la coopéra- 
tion a été interrompue à te suite 
des derniers événements. Il 
s’agissait en particulier da 
transformer, pour un coût de 
20 millions de francs, une force 
de c police » locale (de 
3 500 hommes) en une gendar- 
merie. 


de notre envoyé spécial 

«fînis-fe / », puis encore 
« Achève !». Le stagiaire obéit à 
son moniteur, comme un chien 
fr son maître, à te voix qui le 
fait se jeter è ses pieds, hur- 
lant. rampant, cabriolant. 

D eva nt M. Pierre Joxe, minis- 
tre de la défense, l’apprenti 
commando se vautre dans la 
bp 11 ®» se relève, progresse en 
silence derrière ia sentinelle 
QU 3 va garrotter, se débarrasse 
(te (toux adversaires venus le 
“"Prendre. A ses côtés, ['ins- 
tructeur aboie des ordres 
agressifs pour l’encourager. Au 
centre d'entraTnement-com- 
mando de Givet (Ardennes), 
“ras cette citadelle de Chartes 
™ revue et corrigée un siè- 
cle après par Vauban. sur un 
éperon rocheux qui domine b 
Meuse, on forme depuis bientôt 
trente années des hommes 
draement aguerris. 

Depuis quelques jours déjà, 
dans le fort où s’est installé la 
9* régiment de zouaves, les 
tenues de combat kaki de deux 
compagnies françaises d’infan- 
terie côtoient les tenues plus 
bariolées d'un bataillon alle- 
mand de chasseurs et d'un 
batafflon belge de commandos 
parachutistes. Tout ce petit 
monde, qui préfigure l'Europe à 
sa manière, s’antraîhe sur les 
conseils de moniteurs français, 
mais chacun a conservé son 
Propre encadrement 

Un mouvement 
qni s'amorce 


Lé s Belges sont venus en 
wteins pour subir cette prépa- 
ration intensive : b frontière est 
è 2 kilomètres. Les AHamands 
appartiennent à une unité qui, 

en temps normal relève de b demeurant, préparé un docu- 
bngade franco-allemande de . ment rédigé à 95 % selon te 
i«r2ÜL : 8Ccom ?*xtent. à ministre, qui organise b struc- 


ire-Rhin n’endurera l’épreuve 
qui consiste è faire passer un 
char au-dessus d'un trou abri- 
tant un homme. 

Après le récent « sommet » 
franco-aJIemand de Bonn. 
M. Joxe a choisi de se rendre, 
^otiredï 22 novembre, è Givet 
avec les attachés militaires 
9 allemand en poste à 
Paris, afin, dit-il, de manifester 
« ce symbole très fort pour 
I avenir », celui de ces armées 
nationales qui apprennent è se 
coordonner en Europe et è 
acquérir ensemble eune nou- 
velle dimension» en s'organi- 
sant en wun Bsu do rencontre 
internationale» aussi chargé 
d'histoire que ce fort d’abord 
tourné contre b France, puis 
contre l’offensive du maréchal 
von Rundstedt dans les 
Ardennes en 1944. 

En s’entraînant côte-à-côte 
autour de ('ancienne place de 
Chatiemont, aujourd'hui aména- 
gée en village-fantôme pour 
I instruction aux combats de 
mes, unités allemandes, belges 
et françaises présagent eri quel- 
que sorte le corps européen 
Qc 3 s agira de créer demain. 

Lors de sa visite, te ministre 
de la défense a rappelé que te 
France et l'Allemagne avaient 
proposé - sur la base de leur 
brigade de Bôbltngen - aux 
neufs pays qui composent 
l Wiion de l’Europe occidentale 
(UtO) de tirer profit de ece 
début d'une expérience 
conjointe» pour constituer un 
corps européen, s C'est un 
mouvement qui s'amorce sous 
«« yeux», a ajouté M. Joxe 
Qui a précisé que trois autres 
pays européens, la Belgique. 

1 Espagne et l’Italie, avaient 
témoigné de J'rrrtérêt pour une 
telle aventure. 

Français et Allemands ont, au 
demeurant, préparé un docu- 

rrtûfVt i n* .. 



Un jeune Danois surdoué hypnotise Cannes.' 

Le Monde 



"Un jeune cinéaste hyper doué, un film trip/ 

STUDIO 



"Un film d’aujourd’hui... Deux heures d’images 
follement travaillées." 

CAHIERS DU CINEMA 


- — — ■■■lUUOllI, d 

leur façon qui est plus convi- 
viale. l'entraînement-com- 

reando, c est- à -dira qu'un jaune 
soldat peut refuser de franchir 
l un des obstacles sur te piste 
de risques, qu'il n'est pas 
prevu de pratiquer le corps-à- 
corps et te dose combat, ou 
encore qu'aucun stagiaire d'ou- 


• "i — — kj auuu- 

fore et le calendrier éventuels 
. CB tte C00 Pération euro- 
péenne. Le texte n'en sera sans 
doute pas débattu, te mois pro- 
chain, au t sommet» européen 
de Maastricht, mais il sera 
adressé à chacun des Etats 
concernés. 

J. I. 



GRAND PRIX DU CINÉMA MARTINI & ROSSI S. A 
- UE§S 
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METEOROLOGIE 


TELEVISION 


SITUATION LE 23 NOVEMBRE A 0 HEURE TU 


'«SIS 



Los programmes complots de radio et de télévision sont pubfiés chaque 
semaine dans notre supplément daté «fimanche-JuiKfi. Signification am 
symboles : ► signalé dans c le Monde rado-téJâviskm » ; a Rbn à éviter; 
■ On peut von ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Samedi 23 novembre 


20.45 Variétés : Succès fou. 

22.35 Magazine : Ushuaîa. 

23.35 Magazine: 

Formule sport. 

0.55 Journal et Météo. 


23.05 Cinéma : 

Voix profondes. ■ 
0.35 Cinéma : SusJe 

et les Baker Boys. ■ 


LA 5 


20.50 Série : Perry Maaon. 
22-30 Feuilleton : Shogun. 
23.25 Journal de la nuit. 


20.45 Migazrne: 

La Nuit des héros. 
22.30 Magazine : Double jeu. 
23.35 Ecrire contre l'oubli. 

23.45 Série : Un juge, un flic. 
0.40 JoumaJ et Météo. 


PRÉVISIONS POUR LE 24 OCTOBRE 1991 


FR 3 

— De 20.00 i 0.00 La SEPT 


20.40 Téléfilm: 

Les Pluies de ta mort. 
22^0 Téléfilm: 

L'Espace d'un cri. 
23.55 Six minutas 

d' in form a tions. 


— LA SEPT 


W/ç! 


OTETEO 


nr/*n.«=a 


■0- 


TBIPS PREVU LE 24 -H -91 


VERS un 



0.00 Magazine: 

L'Heure du golf. 


CANAL PLUS 


20.30 TéJâtâm : L'assassin 
était dans mon roman. 

22.00 Les Nuis... rémission. 
22.50 Flash d'infor matio ns. 

23.00 Lb Journal du cinéma. 


Chroniques hong ro ise s. 
La Courrier 
des téléspectateurs. 
Soir 3. 

Ecrire contre l'oubli. 

Jo Privât, 

le Mues du musette. 
Cinéma d'animation. 
Danse : L'Ange bleu. 
Concert 


Dimanche 24 novembre 


Dimanche : soleil d'hiver sur le 
pays, masqué par les nuages dans 
le Sud-Est. Sur le quart sud-est et la 
Corse, les nuages seront nombreux et 
quelques averses se produiront, il nei- 
gera au-dessus de 800 métras. Sur Iss 
autres régions, après dissipation des 
bromes ai brouliards, la temps sera 
ensoleillé. Cependant des nuages éle- 
vés apparaîtront en fin de journée sur 


la Bretagne. Les températures mini- 
maies seront souvent négatives, voi- 
sines de 0 degré sur le Nord-Ouest et 
l'Ile-de-France et de - 2 à — S degrés 
sur le Centre et l'Est. Les températures 
minimales seront plus démentes sur le 
pourtour méditerranéen, de 4 à 
6 degrés. Las températures maximales 
seront de 7 a 13 degrés du nord au 
sud. 


Série : Hacker. 

Série : Rick H unter r 
inspecteur choc. 

Série : Caiumfao. 
Disney parade. 
Magazine : TéiéfooL 

A 19.00, Loto sportif. 
Magazine : 7 sur 7. 
Invite ; Patrick Bruel. 
Journal. Tiercé, Météo 
et Tapis vert 
Cinéma : 

L'Arme fatale, a 


Ça cartoon. 

Dis Jérôme...? 
Magazine : 

L'Equipe du cBmanche. 
Cinéma : Panique 
è Needle Parie. ■■ 
Flash d'informations. 
L'Equipe du di ma nche. 
Cinéma : La Mystère 
du temple Nndou. ■ 


LA 5 


PREVISIONS POUR LE 25 OCTOBRE 1991 


Ciné dimanche. 
Cinéma : 

Chambre avec vue. ■ 
Journal et Météo. 



Dimanche Martin. 

Série : Mac Gyver. 
Documentaire : 
L'Odyssée sous-marine 
da l'équipe Cousteau. 

1 . 2. 3. Théâtre. 
Magazine : Stade 2. 
Série : Maguy. 

Journal et Météo. 

Série : Les Cinq 
Dernières Minutas. 
Magazine : 

Bouillon de culture. 
Invité : Henri Vemeuil. 
Ecrira contra l'oubR. 
Documentaire : 

Derniers Far West. 
Journal et Météo. 


FR 3 


TEMPERATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs amènes relevées entra la 23-9-9 1 

le 22-1 1-1991 à TB heures TU et le 23-1 1-1991 à 6 hmies TU 


FRANCE 


AJACCIO 

BIARRITZ 


TOULOUSE 5 3 C 

TOURS 5 1 C 

POMfcA-Fmffi- - 


LOS ANGELES. 26 



ÉTRANGER 


LIMOGES 

LYON 


MARSEILLE 12 


NANCY 

NANTES 

MUE - 


AMSTERDAM- 5 

ATHÈNES 2! 

BANGKOK - 

BARCELONE 10 

BELGRADE 15 

BERLIN 3 

BRUXELLES 6 

LE CAIRE 24 

COPENHAGUE. 6 
DAKAR. -, - 


PAKE-MONTS- 6 


PAU 6 

PERPIGNAN 8 

RENNES — 10 

Sr-ETIDCTC 3 

STRASBOURG- 5 


MBMA — 16 

GENEVE 5 

HONGKONG _ - 

S ANBGL 16 

IISALEM— 20 

LISBONNE 14 

LONDRES 9 


LUXEMBOURG- 3 

MADRID - 

MARRAKECH— 16 

MEXICO 22 

MILAN 12 

MONTRÉAL 7 

MOSCOU 0 

NAIROBI - 

NEW-YORK 17 

OSLO S 

PAUU-D&HU- U 

PÉKIN - 

Biofffi-JANnao- - 

ROME-. 16 

SINGAPOUR-. - 
STOCKHOLM— 6 

SYDNEY - 

TOKYO 13 

TEN8 18 

VARSOVIE I 

VERSE - 

VIENNE - 


1 Magazine : 

Faut pas rêver. 

Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : Montagne. 
Jef. 

Magazine : 

A vos amours. 

Le 19-20 

de l'infor ma tion. 

De 19.12 B 19.35. le journal 
de la région. 

Fables géométriques. 
Série : Bermy HDL 
Divertissement : 

La Ctasse au téléphone. 
Magazine : Le Divan. 

Invité : le professeur Luc 
Montagnier. 

Journal et Météo. 

Ecrire cont r a l'oubiL 
Cinéma : 

Le Secret magnifique. ■■ 
Musique : 

Carnet de notes. 


i Série: 

Mission impossible, 
vingt ans après. 
Musique : Flashback. 
Variétés : Muftitop. 
Série : Clair de lune. 
Série : Le Saint. 

Série : 

Les Routes du paradis. 
Six minutes 
d'in form ations. 

Série : Cosby Show. 
Téléfilm: 

Le Chemin du bonheur. 
Informations : 

M 6 express. 

Capital. 

Magazine : Sport 6. 
Cinéma : 

Carmen nue. □ 

Six minutes 
d'infor ma t io ns. 


LA SEPT 


CANAL PLUS 


B 

C 

D 

N 

0 

P 

T 

Hrumv 

ôd 

Mlltïl 

cwl 

litïAKC 

od 

nuagmu 

uragL- 

ulurc 

tcmp:;c 


TU <= temps universel, c’est-à-dire pour la France : heure légale I — 


moins 2 heures en été ; heurs légale moins 1 heure en Ift/er. 

f Document établi ave le support technique spécial Je la Métêvrofazu nationale.) 


I Téléfilm: 

Noir, impair et passe, 
i Magazine : 24 Heures. 
I Documentaire : 

Le Dernier Royaume 
des éléphants, 
i Les Nuis... rémission, 
i Le Journal du cinéma, 
i Cinéma : 

Princess Brida. ■■ 

En dair jusqu'à 20.30 — 
1 Flash d'informations. 


Documentaire : 

Las Trois Trajets 
d'Armand Gatti. 

Séria : Re nc ontres. 

Court métrage : Teug. 
Téléfilm: 

Deux pieds 
dans la tombe. 

Court métrage : 

Les Chiens. 

Documentaire : 

L' Ascèse de la marche. 
Ecrire con tr e 1* oubli. 
Documentaire : 
L'Héritage 
de ha chouette. 

Le Courier das téléspec- 
tateurs. 

Cinéma : 

Le Baiser de Tosca, ■■ 
Court métrage : 

Image pour Debussy. 

Le Dessous des cartes. 
Cinéma : 

Les Visiteurs du soir. ■■ 
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CHAMPS ÉCONOMIQUES 


CARNET DU SW* 


Décès 


- M- Entier Ben Soussaa. 

M. et M- Oie Ben Soussan 
- et leurs enfants, 

M. et M- André Lichtenstein 

et leurs -«fiini» 

M. et M" Geotjes Ben Soussan 
.et leurs enfanta, 

M. et M“ Henri Ben Soussan 
Tous les parents et alliés, 
ont la douleur de faire part du déc» de 


M. Léon BEN SOUSSAN, 


- M. et M" Arid 
et leurs 

Le docteur et M" Albert Coben 
et leur» entants, 

M. etM- André Brahmy 
et leurs enfan i fr , 

M. et M- Fabien Cotien-Boobkia 
ci leurs enfants. 

M»* Claude Coheo-Boulakia, 

M. et M" Mîchd Coheo-Boulakia 
et leurs 

Ses petits-enfants et arriére-petits- 
. enfants. 

Ses neveux et nièces; 
ont la douleur de faire part du décès de 


survenn è Nice, le 21 novembre 1991, 
itnw sa quatre-vingt-dixième année. 


M"» ffngfcrfa 
COHEN-BOULAHA, 


L'inhiunatîoa a eu, lien le vendredi 
22 novembre, au cimetière de Saint- 
La are nt -do- Va r (Alpes-Maritimes), 

carré breétite. 


survenu le 22 novembre 1991, à Puis. 


-1 Les obsèques auront lieu au cime- 
tière de Bagneux, porte principale, le 
hindi 25 novembre, à 14 heures. 


- Grenoble. Saint-Quentin. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Bernard et Anne-Marie Valentin, 
leurs enfants et petits-enfants, 

Rémy et Marthe Valentin, . 
leurs enfants et petits-enfants, . 

Pierre Valentin, 
ses enfants et petits-enfants. 

Lac et Dominique Valentin 
et leurs filles, 

ses frères, belles-soeurs, neveux et 
nièces, . 

M. l'abbé Patrice Lavqye, 
son cousin. 

Les familles Valentin, Forçat, Lie- 
nard. Mo u c h eront. Tfount, Dubois, 

Et tous ses amis, 
font part da décès de 


Erratum 


— Dans le- Monde du 21, daté 
22 novembre, il Allait lire : 


Fabbé Jacques VA1JENTTN, 
professeur à Pmrivereité 
Joseph- Fourier, i Grenoble, 


M- Jocdyne Goutaine, 
née Debuiaser, 
son épouse; ■ 

Amélie, démentit» et François, 
ses enfants, 

M-* Henriette Goutaine, 
sa mère. 

Le docteur et M 1 * 1 Charles Frohwirth, 
sa sœur et son boa-frère, 
et leurs enfants Mire et Julie, 

Sa famille, - - - 

Ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès du 


docteur Déniel Jean GOUTAINE. 


survenu le 21 novembre .1991, à Nyons 
(Drôme), dans sa soixan te-dixième 
année. 


Anniversaires 


La cérémonie religieuse sera célé- 
brée, le lundi 25 novembre, & 
15 boires, en Téglise JeanJOGir (quar- 
tier Europe) de Saiat-Qnentiii. 


- Le 25 n ovem br e 1991. notre fils, 
Bernant CHAJRJLIER, 


Une autre célébration aura lieu, le 
samedi. 30 novembre, & 10 heures, en 
FégUse Saint-Joseph de Grenoble: . 


aurait aimé fêter son quarantième 
anniversaire. . • • • 


Séria : Inspecteur Morse. 
Tiercé à Auteufl. 

Séria : 

Un privé nommé Stvyker. 
Divertissement : 
Dimanche et la Balle. 
Magazine : Dimanche 
19 nÔaÛadi. 

Invités : Jeun-Maris La Pan, 
JaarmSa Longo. 

Journal at Météo. 

Journal des coursas. 
Cinéma : L'Inspecteur 
ne renonce jamais. ■ 
Ecrire contre ToubU. 
Magazine : Reporters. 
Magazine : Top diront). 
Journal de la nuAL 


79, avenue de Ceinture, 

95880 Enghioa-ics-Bnus. 

12, rue d'Alsace, 

02100 Saint-Quentin. 

7, rue du .Terrage, - 
75010 Paris. 

Rue Gometz, bois de ta Hacqui- 

ottrc, 

91440 Bures-sur- Yvette. . 


Noua demandons à ses élèves, è 
celles et ceux qui ont croisé ou suivi 
son chemin, dé penser à lui avec affec- 
tionet reconnaissance. 


« L'esprit des morts survit dons la 
. , mémoire. des rivants. » 


- Que ceux qui sont restés fidèles bu 
souvenir de 


Gérard FAUSE 


JOURNAL OFFICIEL 


aieuC ane j^nsée/poar. lui, en ce 
trdrième anmvennirc. 


■- n y a oa an. fc-24 novembre 1990, 


Est publié an Joumaf officiel du 
vendredi 22 novembre. 199! 

. UN DECRET ■ 

- n*91-L185 du 18 novembre 
1991 relatif à la Uste des produits 
sanguins è usagé thérapeutique 


dandette FERRBEUX 


quittait les siens. 


. Que ceux qui Point connue et aimée 
'se joignent en pensée à. son époux et à 
æs enfants. 


. PROBLÈME N- 5657 
HOREONTALEMBfT 

L On les a su- le bout da la langue. Quand on 
homme de ressources. - II. Trouvait ses rasât» 
d'un bar. - lit. Une femme spécialiste des mises 
IV. Fait draier. Sans 

taches. Un animal 1 2 5_4 5 * 3 
mou. - V. Agrément I . j , - . 

d'autrefois. Un n 

homme qui a l'habï- 

aide de bêcher. -VI. IU - 

Bonne, c’est une vraie ^ __l|L ■ 

poire. Frappe, quand y ■HT - ; j 
elle est petite. - VU. yj “Il 

Symbole. Légumes. U — ^ — M 

Glucide hydrotysable. • .Ti? 

- VIII. Se nourrir vm j ] wü 

comme un petit mam- ^ - ■■ 

mifôre. Quand on les . 

prend, on s'étale. * 

Conjonction. - IX. XI 

Période. Affluent du «irnT) ~ 

Danube. Font briSer. - HH 

.X Coule en Afrique. xlu —U— L. _ _ - 
Chaîne sofide. Quand XI¥ __ 

eBe est chargée, il y a XV I 1 ■■ ^ 

des bouchons. - XI. 1111 — 1 
Cours élémentaire. Symbole. F3)re Est èppek 
synthétique. - XII. Petit poisson oreXes. E 
rouge. Ne pas faire la petite 11. D'un a 
bouche. - XIII. Ne fait pas un pfi de Ets. Sa 
quand ü est plat Nappe. Participe, jolie pan 

- XIV. Ob il vaut mieux ne pas prés. Une 
s'avotturer. Quand on est dessus, 13. Fétid 
on a besoin de rapt». — XV. Un Peut être r 
homme è la mer. Avec un accent qu'une duc 

grave- -MlS va 


Quand on br trAie, on n'est pas un 
ses ressources dans la mer. Issues 
dee. mises en. pfe. Facfle è semer. - 

4 5 5 7 8 9 101112151415 


VBTnCALEMENT 

1. Fournit beaucoup de jus. Article 
étranger. - 2. Une baBe intoucha- 
ble. Qui a ThtiX&ide des tempêtes. 

- 3. Une nymphe. Sans change- 
ment À gauche quand on passe. - 
4. Connut trian te Coran. Mauvais 
accès. Endroit où l'on trouve les' 
montures. - 5. Pas avantagées. 
Presque rien. Peut être demandé 
comme une grâce. - 6. Rendue 
polie. Conjonction. Ne sont plus 

blanches quand sites ont été dessa- 

iéea. - 7. Une grosse tranche. 
Grande, peut se faire su- le sentier. 

- 8. Plat. Nota. Dix sur dix. - 
9. Forcent Fait évidemment -très 
vielle. - 10. Nous fait tran spirai . 


Est appelé papffion quand a a des 
oreMas. Evoque, un joE bouton. — 
1 1. D'un auxftk&re. A usé beaucoup 
de Gts. Soustrait - 12. Evoque une 
jolie pane. Peut courir dans (es 
ptes. Une partie de la jeunesse. - 
13. Fétide, chez le pharmacien. 
Pèw être mise dans te môme panier 
qu'une duchesse. Largeur de crtoe. 
- 14. Symbole. Vflle d'Italie. Un 
Perdu. - 15. Pas divisée. 
Unité de fusion. " 


Solation du problème n- 6656 

Hornontatoment 

^ Numismate. - 
JL Session. -lV. Pu.SeL Yo. - 
V. Ire. Rabot. - VI. Tas. Ego. 
VIL Abus. Irai. - VHI. Tadorne. - 
IX. de. Iota; - X. Oasis. Nfl. - 
XL Nl Oiseau. 


ÿartKafetriwit 

1. Inspiratioh. - 2. Sueur. Rwiiri - 
3: OMS.- Etudes. — 4. Lies. Aso. lo. 
- 5. 0siérs. FS». — 6. bnola. Ino. - 
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CULTURE 


THÉÂTRE 


Si nos épouses étaient des hommes 

Mo Svevo mis eo scène hors les murs, avec les comédiens-français 


UN MARI 

ou Théâtre national de h Co&ne 

* Si Je ne l'ai pas trompée 
durant ce mois, cela a été du véri- 
table héroïsme de ma part Si tu 
connaissais les douleurs des com- 
plexités de noire nature masculine, 
tu m'admirerais. Mon héroïsme 
m’a brisé, rendu malade. Toi, au 
contraire, tu n 'as fait que ton 
devoir, je t’en remercie mais il n’y 
a pas de quoi te vanter.» N’allez 
pas croire que le mari qui écrit ces 
ligues à sa femme y mette ne 
serait-ce qu’un rien d'humour. 
Ettore Schmitz est un cas. Né à 
Trieste en 1861 (d’autrichien oe. 
Trieste devint italienne en 1918), 
il publia sous Je pseudonyme 
<ntak> Svevo trais romans, Une 
vie. Sénilité, la Conscience de 
Zeno. qui restèrent inaperçus en 
leur temps mais qui, après la mort 
de l’auteur, ont été tenus pour des 
œuvres marquantes des lettres ju- 
liennes. 

« L’écrivain ficelé dans l’échec 
est suprêmement ridicule», écrivait 
Svevo. Ce n'est pas tout. Ses tor- 
tures les plus dévastatrices furent 
celles de la jalousie. Il se ies 
inventa, se les appliqua, avec sau- 
vagerie et opiniâtreté. Appelant 


tous les mensonges, toutes les 
rases, à la rescousse, n avait perdu 
sa maman; & tout bout de champ 
il recopiait le jour et l'heure de sa 
mort: vendredi, cinq heures de 
l’après-midi. U se maria, afin de 
retrouver en sa femme, Clara, une 
autre maman, et en Olga, la mère 
de Gara, une maman intérimaire 
les jours où Clara serait absente. 
Mais ni Clara ni Olga n’étant la 
vraie maman de Svevo, il 
asphyxie, se brûle les nerfs, prend 
ces deux femmes en haine; les per- 
sécute. H écrit, toujours sans 
humour : «Si j'avais voulu que les 
choses soient différentes, j'aurais 
dü épouser un homme, ce qui pour 
d'autres raisons ne m’aurait pas 
arrangé. » 

Un enfer 

indispensable 

Pour tisonner, renforcer, cet 
enfer indispensable, ltalo Svevo 
écrivait. Plus «sur le vif» que les 
romans lui paraissaient les actes 
de théâtre. Il eu inventa beaucoup, 
à son usage intime, honteux, sans 
envisager ni publication ni réalisa- 
tion sur seine. Mais les instru- 
ments secrets d 'auto-flagellation de 
Svevo sont de notre temps impri- 
més. Et même joués. Témoin Un 


mari, mis en scène par Jacques 
Lassafle. 

C’est Svevo en plein 
déchaînement. Un mari, Federico, 
surprend dans le lit conjugal, avec 
un beau gaillard, sa femme, bien 
sûr appelée Clara. Ni une ni deux, 
il la tue. U va pleurer un peu dans 
le giron d'Arianna. la maman de 
Gara. Avocat, fl assure sa propre 
défense, et sc fait acquitter. U se 
remarie - sa seconde femme s’ap- 
pelle Amelia. D se voit alors pro- 
poser de défendre un mari qui a 
surpris, dans le lit conjugal, avec 
on beau gaillard, sa femme, et Ta 
tuée. Et ainsi de suite. Tout cela 
très tendu, très dur. 

Comme Svevo n'avait d'autre 
but que de se faire le plus de mal 
possrble, il n’a pas çris soin 
d'écrire des dialogues jouables. 
Voici un acteur, en principe tout 
bouleversé, qui raconte la fuite de 
l'amant quand le mari a surgi : 
h Réveillé de son rêve d’amour par 
le cri d’alarme de la domestique, il 
s’est indubitablement jeté par la 
fenêtre. Il a tenté de se raccrocher 
aux reliefs sculptés du premier 
étage sur la façade richement 
ornée » (traduction fidèle de 
Ginette Herry). Tout le dialogue 
est de cette eau. Dès lois un met- 
teur en scène; un décorateur, des 


comédiens s'employant à représen- 
ter Un mari ne peuvent que s’en 
tenir à transmettre « la douleur 
sombre, ardente, continue, irrémé- 
diable. sans soulagement, et sms 
trêve i», du * petit névrosé» ltalo 
Svevo (toutes ces expressions sont 
les siennes). 

Hommage soit donc rendu au 
travail consciencieux de Jean Dau- 
treraay (le mari), de noir vêtu et 
les yeux crispés dans une méfiance 
amère, de Françoise Seigner (la 
mère de l’épouse poignardée), 
aussi monumentale et enveloppée 
de voiles que le Pont-Neuf de 
Cbristo, de Dominique Coustanza 
(la seconde épouse), à la robe sug- 
gestive et aux. lèvres gourmandes 
de toute femme mariée qui - 
hélas! - n'est pas un homme, et 
de tous leurs camarades. Le déco- 
rateur Rudy Sabounghi a situé le 
bureau de travail du mari, et le 
petit salon intime du couple, dans 
d’étranges halls impersonnels de 
palaces américains. Les cauche- 
mars d'Italo Svevo y semblent 
bien inguérissables. 

MICHEL COUR1UOT 

► Petite salle, du mardi au 
sametfi h 21 heure». Dimanche 
à 16 heures. Jusqu'au 
29 décembre. Tél. : 
43-66-43-60. 


Un salon inconfortable 

Suzanne Flou, Henri Viriogeux et Emmanuelle Meyssignac 
recréent m « salon » du dix-btntième siècle 


L’ANTICHAMBRE 

ou Théâtre de l'A/eher 


Le trio gagnant - Jean-Claude 
Brïsville (auteur dramatique). Jean- 
Pierre Miquel (metteur en scène), 
André Acquart (décorateur) - après 
nous avoir régalés d’un Souper qui 
fiat il y a deux ans un juste et 
incontestable hit du théâtre privé 
parisien, et après quelques autres 
aventures communes réussies, 
repart en campagne. 

Brïsville continue de réfléchir 
notre époque dans une écriture qui 
remonte le temps pour prendre 
mieux ses distances. Q nous trans- 
porte cette fois au cœur brillant du 
Paris du dix-huitième siècle, dans 
le salon de Madame du Defiand 
(Suzanne Flon) en compagnie de 
son ami, président de la Chambre, 
Hénauli (Henri Viriogeux) et de sa 
nièce, Julie de Lespinasse (Emma- 
nuelle Meyssignac). L’objet de l'An- 
tichambre est double : il nous per- 
met d'entrer dans un salon 
mythique où se sont croisés les 
esprits lumineux de notre patri- 
moine intellectuel; il s’attaque aux 
premiers combats des femmes pour 
la conquête de la parole et décrie 
avec minutie et une certaine 
cruauté la douloureuse passation 


des pouvoirs entre une vieille per- 
sonne Jadis omnipotente et une 
jeune femme d’extraction modeste, 
belle et d'une intelligence déliée. 

Le texte de Jean-Claude Brisville 
affiche sans complexe et non sans 
talent sa filiation avec Voltaire, 
présente un tel savoir-faire, si peu 
d’aspérités, qu'on devrait le trouver 
bon. Pourtant - lassitude d'un 
genre dans lequel Brisville est passe 
maître, h à la manière des 
Lumières» - il finit par ennuyer 
tant U coule de source. D’autant 
que Jean-Pierre Miquel n'a dans vt 
mise en scène rien proposé ù son 
trio d'acteurs. On entre, on s'as- 
sied, on se lève et ou sort- Le très 
élégant et intelligent décor d’Ac- 
quaxt devient aires le lieu un peu 
froid d'une discussion de bon goût 
sans grands enjeux. 

Dans ces conditions, Suzanne 
Flon pourtant impériale, Viriogeux 
délicieux et Emmanuelle Meyssi- 
gnac qui affirme de très belles qua- 
lités ne parviennent pas à faire 
décoller un spectacle qui laisse un 
souvenir embarrassé. 

0. S. 

► Théâtre de 1* Atelier. Du mardi 
au samedi à 21 heures. Matinée 
dimanche à 15 h 30. Tél. : 
46-06-49-24. De 120 F à 
240 F. 


Un entretien avec le metteor en scène 

«La rage de n’être pas dupe» 


> Mettre en scène, explique 
Jacques LassaBe, c'est mettre au 
jour les raisons que l'on a eues 
d'aimer une œuvre. D'abord, 
celle-ci m'a intrigué. Je n’étais 
pas sûr d’elle, elle m'attirait 
autant qu'elle me repoussait. Cet 
auteur jamais joué ds son vivant, 
qui appelât le théâtre la e forma 
des formes ». m'intimidait. Je 
semais que cette absence totale 
r de référence, de maîtrise vérifiée 
du métier dramatique comportait 
un certain- nombre de-risques, 
mais queib était l’enjeu, la 
richesse. 

» Svevo est toujours à côté de 
ce qu'on croît C'est un nocturne. 
Sa figure diurne et officielle, c'est 
le gencto pauvre qui entre «dans 
une famille fortunée ; qui, juif 
d'origine, se convertit au cathoK- 
cisme pour se marier; et qui, 
écrivain, fait semblant d'être un 
homme d'affaires respectable. Ce 
que j'ai aimé de plus en plus 
chez lui, c'est la difficulté de 
s'inscrire vraiment dans ie 
monde, de coïncider avec une 
fonction, un état, une activité. J'y 
ai trouvé (a quête obstinée et 
impossible de sa vérité intérieure, 
le souci de traquer en soi ce qui 
est de l'ordre de la croyance, de 
la pulsion, une espèce d’animal 
introspectif inlassable. Il y a une 
réplique dans la pièce, qui rend 
assez bien compte de cela : tCe 
que je veux moi, ce n’est pas le 
estons, c'est la vérité, le monde 
dût-il s'écrouler . » C’est cette 
rage de nôtre pas dupe, cette 
impossibilité de se satisfera de 
feux-semblants, même au prix de 
son repos, qui m'a d'abord 
retenu chez Svevo, qui est au 
coeur de ce que je cherche au 


théâtre : une quêta très intime, 
très introspective è l'intérieur 
d’une pratique par définition 
sociale et collective. 

s Alors que le héros prrandel- 
fien sa réfugie derrière une image 
réservée aux autres, celui de 
Svevo n'a de cesse d’avoir com- 
plètement fait éclater (a figura 
dans laquelle U a semblé un 
temps se réfugier. A cause de 
(‘affrontement permanent entre 
l'homme et la femme, on pourrait 
penser Û Strindberg. De la même 
façon, le thème de fa réitération, 
ds la culpabilité antérieure qui sa 
reproduit, peut rappeler Ibsen. A 
certains égards, (a férocité 
douce, enjouée de ta chronique 
d'une société, peut évoquer, 
mais en moins méchant, les réa- 
listes français comme Jules 
Renard. Enfin, on peut retrouver 
l'humanisme de Tchékhov, sa foi 
dans ta science qui peut améfio- 
rer le monde. En restant tout b 
fait singu&ef, Svevo participe de 
la grande nébuleuse européenne 
du théâtre. Son ravre est une 
assez belle invitation, mezza 
voce, à le dérive de l'homme 
moderne, sans dieu, sans finalité, 
qui s'interroge ingénument gaie- 
ment sur 1e ma&ieur absolu d'être 
né, mais - par opposition è 
Beekett - dans la banafité d'un 
quotidien bourgeois». 

Propos recueillis par 
LOUIS ROMEO 
et CHRISTINE BLONDEL 

► Une rencontre-débat sur 
Svevo et le théâtre italien a 
Beu & Paris, & l'Institut cultu- 
rel italien, 50, nie de Varenne, 
le 25 novembre à 17 h 30. 
T6L : 42-22-12-78. 


MUSIQUES 

L’impossible opéra 


Suite de bt première page 

L’anti-opéra que l’on pouvait 
attendre d’un compositeur en conflit 
fécond avec son époque. 

Et voici qu’Hyperion, quelque 
vingt-cinq ans après, revient nous 
poser l'énigme de son infinitude, de 
son inachèvement: le Festival d’au- 
tomne a pris le risque de le rendre à 
la vie, avec la magnificence qu'on 
hri connaît dans les entreprises ris- 
quées: Le maître d’œuvre, pour la 
réorganisation (tes fragments, comme 
pour le maintien d’une discipline de 
1er dans ta (ont est Peter EBtvfis, 
sensationnel chef hongrois dont on 
mesure vraiment le talent à l'heure 
où fl quitte HRCAM. La libre trans- 
position visuelle en hiératiques et 
crépusculaires tableaux - comment 
imaginer ici une mise en scène tradi- 
tionnelle ? - sort de l’imagination de 
Klaus Michael Grüber, dans Je s cou- 
leurs marines de Gilles Aiüaud, sous 
les lumières tout feu tout glace de 
Dominique Bornai, contrepoint fer- 
tile, car toujours dialectique, aux 
suggestions (tes tartes et de la musi- 
que. 

L’exécution doit sa force et sa 
pétulance aux nerfs de l’Ensemble 
AskÔ : précis, concentrés, ces musi- 
ciens néerlandais aux virages d'ado- 
lescents réalisent le paradoxe de 
rajeunir minute après minute une 
musique qui ne craint pas d’avouer 
son âge. Et qui, en pins de quatre- 
vingt-dix minutes de spectacle, 
l’avoue de plus en [dus hautement. 

Hyperion - étymologiquement : 
celui qui marche au-dessus - tient 
littérairement sa beauté désespérée 
des soubresauts d’un héros vaincu, 
avant même le combat pour Tamour 
et le bonheur des peuples : ['irrémé- 
diable faute est dans son premier 
désir pour la femme idéale, dans sa 
première intuition d'un monde uto- 


pique. 0 faut avancer â reculons, lut- 
ter en ayant pris congé. 

Maderna a surtout retenu du 
roman qu'il démontrait, pour tous et 
à tout jamais, le divorce de la 
société et de l'artiste combattant. Les 
version scéniques de ce « poème en 
forme de spectacle » proposées de 
son vivant, virent donc alternative- 
ment une évocation trépidante et 
musclée de la guerre du Vietnam, 
une transposition symbolique des 
malheurs d'Orphée. Pour avoir inter- 
rogé l'un des témoins de ces deux 
productions presque simultanées, on 


sait qu' Hyperion avait déjà prouvé 
□ne résistance exemplaire à toute 
récupération idéologique : œuvre non 
domestique, la production du Festi- 
val d’automne l’a encore prouvé. 

Tout Maderna l'indomptable, 
toute l'Italie rétive des années 60 
sont dans cette application têtue à 
démontrer en créant l’impossibilité 
de créer, à heurter de plein fouet, 
toute défaite acceptée, un système 
embourgeoisé. Opéra impossible 
frappant bien fort aux portes de 
l'opéra, Hyperion est daté, en cela. 
Et pour cela, comme on aimerait 
pouvoir remonter le temps! 

Quelques rochers plantés sur une 
étendue lunaire et glacée, Bruno 
Ganz (le narrateur) emmitouflé dans 



L'une des apparitions de Hôideriin sous les traits 
du flûtiste Jacques Zoon 


une pelisse à la Conan, Jacques 
Zoon, ses (lûtes et ses piccolos, 
adossé à une mappemonde et lan- 
çant des bulles de savon, la soprano 
Penelope Walmsey-Clark, Castafiore 
et femme-enfant : voici qu'affleurent 
à notre imagination, entre Moyen- 
Age et science-fiction, entre stèle 
funéraire et imagerie enfantine, tous 
les parfums de la culture allemande, 
ie Voyageur de Schubert, Siegfried 
pariant aux oiseaux, les éptphanies 
vocales des seconde et quatrième 
symphonies de Mahler. Et puis voici 
le choeur, femmes et hommes solen- 
nels aux chants planaots, à la 
recherche de funisson, de l'harmonie 
universelle : Platon et sa République 
idéale. Qu'enferme donc la tente en 
plexiglas qui rougeoie comme un 
soleil? Une ruche et ses abeilles: la 
Méditerranée, Homère... Même si 
elles ne disent rien de la musique 
(mais beaucoup d’Holderlin), ces 
images parient pour elles-mêmes. 

La musique, eile, parie d’excès, 
d'impétuosité - de révolte, en 
somme - dans ses sonneries de cui- 
vres déchaînées, ses danses grima- 
çantes, scs petits scherzos trottinants 
et tintinnabulantes, ses grands ada- 
gios de cordes engluées, soudain 
trouées d’infernales giclées, ce 
mélange si particulier d’impulsions 
désordonnées dans le détail orne- 
mental et de contrôle des formes 
architecturales, dans cet entrecroise- 
ment de laideurs instrumentales 
assumées et de moments désincar- 
nés, voués au timbre pur du violon, 
du hautbois ou de la flûte. Equiva- 
lents abstraits de la voix si concrète 
du poète? Cest encore trop imagi- 
ner, peut-être. 

ANNE REY 

► Prochaines représentations : 
samedi 23 à 20h30 et 
dimanche 24, à 17 heures. Opé- 
ra-Comique. Tél. : 42-60-04-99. 


CINEMA 


Autre temps, autre film 


En perdant la moitié de sa dorée, «la Belle Noiseuse» a changé 
sans perdre son charme ni sa beauté 


LA SELLE NOISEUSE, 
DfVEKTIMENTO 

ds Jscspias fàverte 

Cette version courte de sa si Belle 
A oiseuse, Jacques Rivette la devait 
P as contrat à FR3, chaîne copro- 
dcarice qui avait accepté de finan- 
cer un film de deux heures, et non 
de quatre. Pour une fois, ou ne 
criera pas à la tutelle abusive. La 
'Selle -V oiseuse, la vraie, est sortie, 
on a dit tout le bien qu’t! fellah en 
penser (le Mande du 29 août). Et 
qui connaît te travail de Rivette se 
dôme qu’fl a saisi cette obligation 
de jouer à nouveau avec la matière 
de son film avec plus de gourman- 
dise et de rouerie que de souf- 
france. 

Au jeu des «différences», on 
trouvera maints changements nés 
des coupes et inversions dans l'or- 
dre des iaJans__ jusqu'au dio d*oeil 


final qui, dans la succession des 
duos et trios de PuWme séquence, 
fait chuter le fihn sur une histoire 
(te gros sous (salut le coproducteurO 
et mm plus sur l’affirmation d’indé- 
pendance de Marianne. Rivette a 
également utilisé d'antres prises des 
mêmes scènes. Infimes variations, 
qui feront les délices des aficiona- 
dos (et des élèves metteurs en 
scène). 

Surtout, changeant de durée, le 
film a changé d'angle. Il était bâti 
sur une structure concentrique: le 
vülage, avec en son centre la mai- 
son-château du peintre Frenhofer. et 
an centre du château l’atciicr où, 
Tfrn» l’affrontement avec 1e modèle 
joué par Emmanuelle Béait et l’em- 
poignade avec la matière et la durée 
de la peinture, éclosait magique- 
ment la perception d’une activité 
artistique. Dans Divertimenta, l'es- 
sentiel du face-à-fece dans râtelier a 
disparu. 


Supprimé ce foyer ardent, le 
château devient le lieu d’une circu- 
lation, badine ou inquiétante. Et la 
dame du château, uz-Jane Biritin, 
devient le maître de ballet d’un 
marivaudage sophistiqué, cruel et 
tendre. L’exceptionnelle perfor- 
mance de Béart et de Piccoli y est 
moins mise en relief, la formidable 
interprétation de Biridn, restée un 
peu à l'arrière-plan dans la version 
longue, éclate cette ibis en pleine 
lumière. Divertimento (a musique 
légère, sans prétention, destinée le 
plus souvent à des formations 
réduites », selon le Guide illustré de 
la musique d'Ulrich Michels) - 
Rivette affirme, hri, faire réference 
à te réduction par Stravinsfcy de son 
ballet le Baiser de Ut fée - est ainsi 
un beau film, subtil, solaire et zébré 
de noirceurs. Il ne dispense eu 
aucune manière de voir ta Belle 
Noiseuse, la vraie. 

JEAN-MICHEL FRODON 


Piccoli contre Berlusconi 

Les Rencontres de Florence ont révélé la baisse d’influence 
do Sim français en Italie 


Le cinéma français ne se porte 
pas très bien dans la péninsule. 
Vingt-quatre films, seulement, ont 
été distribués en 1990-1991, cinq 
de moins que l’année précédente. 
Trois seulement (Nikita. Cyrano, 
I» Taxi Blues ) se sont placés parmi 
les cent meilleures entrées de l’an- 
née. L’accueil réservé en ce début 
de saison à Merci la vie el à 
Madame Bovary n'a pas été très 
chaleureux. Le cinéma français 
perd encore 0,23 % de part de 
marché, passant ainsi de 2,63 % â 
2,4%. 

Pourtant, l’image du cinéma 
français demeure brillante. Aux 
Rencontres de Florence-France 
Cinéma qui viennent de se dérou- 
ler, les spectateurs ont fait la 
queue pour voir la Belle Noiseuse 
(versions longue et courte), l'an 
Gogh. Jacquot de Nantes, et les 
Equilibristes de Nico Papatakis, à 
qui a été décerné le grand prix 
France Cinéma 1991. Un prix spé- 


cial a été attribué ex aequo à Deli- 
catessen et à la lie de* morts. Les 
autres événements du Festival 
furent l'intégrale Alain Resnais, et 
la présentation en avant-première 
mondiale de la deuxième série des 
Portraits d’Alain Cavalier, qui a 
reçu le prix Sergio Leone 1991. 

La sixième édition de France 
Cinéma avait commencé par une 
conférence de presse virulente de 
Michel Piccoli- En regrettant la 
grande époque du cincma italien, 
le comédien s’en est pris très vive- 


ment b Silvio Berlusconi, l’accu- 
sant d’être « le grand fossoyeur du 
cinéma et de monopoliser l’imagi- 
nation et (‘imaginaire des Ita- 
liens ». Déclarations répercutées 
par l'ensemble de la presse ita- 
lienne : le lendemain, dans le quo- 
tidien romain Messaggera. 
Cecchi Gori, président de la 
sociéLé Penta où il est associé à 
Silvio Berlusconi, a pris la défense 
de son confrère milanais, le quali- 
fiant de «sauveur du cinéma ita- 
lien . - (Correspondance.) 


□ La mort du cinéaste Daniel 
Mann. - Le réalisateur américain 
Daniel Mann est mort ie 
21 novembre à Los Angeles d’un 
infarctus. H avait soixante-dix neuf 
ans. Depuis Reviens petite Sheba 
en 1952, cet ancien meneur en 
scène de Broadway avait réalisé 
vingt-trois films, dont la Rose 


tatouée (avec Anna Magnant), la 
Petite Maison de thé (avec Marion 
Brando), Commando de destruc- 
tion (avec James Stewart), la 
Vénus au vison (avec Elizabeth 
Taylor), la distrayante parodie 
d'espionnage Notre homme Flint 
ou l’horrifique histoire de rats 
Wilijrd. 
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SPECTACLES 

SAMEDI 23 - DIMANCHE 24 NOVEMBRE 


CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAIUOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

L'Enfar des tropiques (1967, v.o. s.Lf.), 
de Robert P&rrtah, 15 h ; la Journal d'un 
schizophrène (1969, v.o.), de Nelo R», 
17 h ; Corpo d'Amore (1972, v.o.), de 
Fabio Carpi, 1 9 h ; Quatuor BesÜeus 
(1981. v.o. s.Lf.), de Fabio Carpi, 21 h. 

DIMANCHE 

Danger : planète inconnus (1969, v.o. 
s.t.f.), de Robert Parrish. 15 h ; l’Eta 
délia pace (1974, v.o. s.t.f.). de Fabio 
Carpi, 17 h ; les Chiens de Jérusalem 
(v.f.J. de Fabio Carpi, 19 h ; Cesare 
Musatti Matematico Veneziano (1985, 
v.o. s.Lf.), de Fabio Carpi, Barbablu Bar- 
bablu (1987, v.o. s.Lf.), de Fabio Carpi, 
21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Las Raisins da la colère (1940, v.o. 
s.t.f.). de John Ford, 18 h ; MÜa&tones 
(1975), de Robert Kramar et John Dou- 
glas, 20 h 30 ; 10 ans da Pordsnone ; le 
Corsa tü cavafl a mlraftori (1907), de G. 
Vrtrotti ; Satomé (1910), d*Ugo Faiena ; 
Ror di male (1915), de Carminé GaBone, 
16 h 30 ; il piccolo cerinaio (1914). 
d'Augusto Genine ; Il corsera (1923), 
d’Augusto Genina et Carminé GeNone ; 
Zuma (1913), de Bakfassarre Negrani, 
18 h 30 ; It’s the old Army Game 
(1926), d'Edward Sutherland, 20 h 30. 

DIMANCHE 

Le Journal d’une femme de chambre 
(1946, v.o. s.t.f.), da Jean Renoir, IB h ; 
la Huitième Femme de Barbe-Bleue 
(1938. v.o. s.t.f.). d’Ernst Lubltsch, 
20 h ; 10 ans de Pordenone : U Grana- 
tiere Roland (1911), de Luigi Maggl, 
Scuota d’Eroi (1914). cfEnrtco ûiazzonl. 
16 h 30 ; A scoundraTs Toil (1916), de 
Glen Gava rider ; His Fooi-Hill Folly 
(1917), de Reggle Morris ; Open ail 
Night (1924), de Paul Bam, 18 h 30 ; 
Prunatla (1918), de Maurice Tourneur ; 
Avidité (1919), de Léonce Perret, 
20 h 30. 

CENTRE 

OEORGES-POMPIPOU 

SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Hommage è la Warner Bros : Bonn» and 
Ctyda (1967, v.o. s.t.f.), d'Arthur Penn, 

14 h 30 ; le Chuta d'un card (1960. v.o. 
s.t.f.}, da Budd Boettiriiar. 1 7 h 30 ; le 
Grand Sommeil (1946, v.o. s.t.f.), de 
Howard Hawks, 20 h 30. 

DIMANCHE 

Hommage è la Warner Bras : Un après- 
midi de chien (1976, v.o. s.t.f.). de Sid- 
ney lumet, 14 h 30 ; Boulevard des 
passions (1949, v.o. s.t.f.), de Michael 
Curtsz, 17 h 30 ; la Loi du silence (1952, 
v.o. s.t.f.), d'Alfred Hitchcock, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

2. Grande -Galerie, 
porte Sefait-Eustache, 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

L’Empira des media ; 24 Heures avec 
Caza : Délits mineurs (1990) de Maria 
Roche et Pascal Manoukian. la Gai est 
bleu, la mer est toujours penchée (1991) 
de Jérôme Caza, 14 h 30 ; USA : peine 
de mon. le couloir des femmes (1991) 
d'Anne-Mane Bannoun et Jérôme Caza, 
Double Dutch : deux cordes pour mieux 
sauter (1990) de Claude ChaJJî, Electro- 
chocs : le silence (1991) de Christophe 
Barreyre et Nicolas Beau, 16 h 30 ; 
Avant-première : Enfance sous les ver- 
rous (1991) de Gilles de Maisue. 

18 h 30 ; Profession renifleur (199Î). 
Kurdistan : le camp de la honte (1991), 

20 h 30. 

DIMANCHE 

L’Empire des media : Quatrième Pou- 
voir ? : Bande annonce : l'oail du maître 
(1990) de Stéphane Kurc, 18 h 30 ; le 
Ban Plaisir (1983) de Francis Girod. 

14 h 30 ; Rétrospective de magazines 
d'actualités. Confidentiel Diplomatie 
11991). la Vague blanche (1991). 

1 6 h 30 ; Quatrième Pouvoir 7 : le Qua- 
trième Pouvoir (1985) de Serge Leroy, 
adapt. et. 18 h 30; Histoire de le 
presse : Actuaklés Gaumont l'Imprime- 
rie de l'Illustration (1988) d'Henri de 
Turenne et Jean NoN Delamarra, Prix de 
beauté (1930) de Augusto Genine, 

20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

A PROPOS Q’HENRY (A., v.o.) : UGC 
Odéon. G* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 8- (43-59-19-08) ; UGC 
Biarrtu, 8- (45-62-20-40) ; 14 Juillet 
Beaugrenelle. 15- (45-75-79-79) ; Bien- 
venue Montparnasse. 15* (45-44- 
25-02) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra. Ô» 
(47-42-56-31). 

US AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Halles, 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2- (47-42-60-33) ; 
Espace Saint-Michel. 5* (44-07-20-49) ; 

14 JuiDet Odéon. 8- (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade, 8» (43-59- 
19-08) , 14 Juillet Bastille, 11* (43-57- 
90-31). Fauvette bis, 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésia, 14- (43-27- 
84-50) ; Sept Parnassiens, 14» (43-2Q- 
32-20) . Bionvenoe Montparnasse, 15- 
5-02) • P a *é Weptar, 18> (45- 
^ *-0 Gambetta. 20- (46-36- 

*0-36). g 


L’AMOUR AVEC DES GANTS (h., 
v.o.) : 14 JuiUet Parnasse, 6» (43-26- 
56-00) ; George V. 8* (45-62-41-46) ; 
Studio 28. 18» (46-06-36-07) ; v.f. : 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40). 

AN ANGEL AT MY TABLE (Néo-zélan- 
dais, v.o.) : Images d'ailleurs, 5* (45-87- 
18-09) : Lucamaâre, S» (45-44-57-34). 
ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse, 
14» (43-35-30-40). 

AY CARMELA I (Esp.. v.o.) : Lucer- 
nakra. 6» (45-44-57-34). 

BACKDRAFT (A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard, 9» (47-70-1041). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) : 
Cinochee. 6» (45-33-10-82) ; UGC 
Triomphe, 8» (46-74-93-50) ; Républic 
Cinémas, 11* (48-0&-51-33) ; Denfert, 
14» (43-21-41-01) ; Saint-Lambert. 15» 
(45-32-91-68). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1» (42-33-42-26): Reflet 
Logos li, 5» (43-54-42-34) ; UGC 
Triomphe. 8» (45-74-93-50) ; La Bestflto, 
1 1» (43-07-46-60) ; Sept Parnassiens, 
14- (43-20-32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : La Satm- 
Germain-des-Prés, sade G. de Beaure- 
gard. 6» (42-22-87-23). 


41-46) ; Gaumont Alésia, 14» (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Beaugrenefle, 15* (45- 
75-79-79). 

LES FLEURS CR) MAL (Fr.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-33-42-26) ; 
George V, 8» (45-6241-45) ; Sept Par- 
nassiens. 14» (43-20-32-2(4. 
HALFAOU1NE (Fr.-Tun., v.o.) : Epée de 
Bois, 5» (43-37-5747). 

HARLEY DAVIDSON ET L’HOMME 
AUX SANTIAGS (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1» (45-08-57-57) ; Pubiicls 
Saint-Germain, 6» (42-22-72-80) ; Parité 
Mari^tan -Concorde, 8» (43-59-92-82) : 
UGC Normandie. 8» (45-63-16-16) ; 
v.f. : Rex. 2» (42-38-83-93) ; UGC Mont- 
parnasse, 6» (45-74-54-94) ; Paramount 
Opéra. 9» (4742-56-31) ; UGC Lyon 
BastiBe, 12» (4343-01-59) ; Fauvette, 
13- (47-07-55-88) ; Mistral, 14» (45-39- 
5243) ; Parité Montparnasse. 14» (43- 
20-12-06) ; Gaumont Convention, 15» 
(48-2842-27) ; Parité Oiehy, 18» <45- 
2246-01) Le Gambetta, 20» (46-36- 
10-96). 

HENRY V (Brit., v.oJ : Républic Ciné- 
mas, 11» (48-05-51-33) ; Denfert, 14» 
(43-2141-01) ; Saint-Lambert. 15* (45- 
32-81-88 ). 

HOMEWORK (Iranien, v.o.) : Utopie, 5» 
(43-26-84-65). 


LES FILMS NOUVEAUX 



ARTHUR RIMBAUD, UNE BIO- 
GRAPHIE. Ffim français de Richard 
Dîrtdo : Reflet Logos I, 5* (43-54- 
42-34). 

L’HALLUCINÉ. Film américain de 
Roger Contran, Francis F. Coppola, 
Jack Nfchofeon, Monte Helman, Mark 
Griffiths, v.o. : Action Ecoles, 5* (43- 
25-72-07] ; Elysées üncoln. 8< (43- 
59-36-14} : Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20). 

J’EMBRASSE PAS. Film franco-ita- 
lien d’André Téchiné : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36) .- 14 Juillet 
Odéon, 6» (43-25-59-83): UGC 
Montparnasse. 6» (45-74-94-94) ; 
Saint-Lazare-Pasquter, 8» (43-87- 
3543) ; UGC Biarritz, 8» <45-62- 
2040) ; UGC Opéra, 9» (45-74- 
9540) : 14 Juillet Bastille, 1 1» (43- 
57-9081) ; Les Nation. 12» (4343- 
04-67) : UGC Gobeiins. 13» (45-61- 
94-95) : Afistral, 14» (45-39-5243) : 
14 Jufflet Beaugrenefle, 15» (45-75- 
79-79) ; UGC Maillot. 17» (40-68- 
00-16) ; Parité Wepter II. 18» (45-22- 
47-94). 

PENSÉES MORTELLES. F3m améri- 
cain d'Alan Rudolph, v.o. : Gaumont 
Les Halles. 1» (40-26-12-12); 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-69-83) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8» (43-59- 
04-67) ; Gaumont Alésia, 14» (43- 
27-84-50) ; 14 Juillet BeaugranBfo. 
15» (45-75-79-79) ; UGC Mafflot. 17» 
(40-68-00-16) ; v.f. : Gaumont 
Opéra. 2» (4742-60-33) ; Rex. 2» 
(42-36-83-93) ; UGC Lyon Bestflle. 


LES BRANCHES DE L’ARBRE (Fr.-ind.. 
v.o.) : Cfatoches. 6» (46-33-10-82). 

UE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A.. v.oJ : Denfert, 14* (43-2141-01) ; 
Grand Pavois. 15» (46-5448-85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : UGC 
Danton. 6» (42-25-10-30) ; UGC Mont- 
parnasse. 6» (45-74-94-94) ; UGC Biar- 
ritz. 8» (45-62-2040) ; Paramount 
Opéra. 9» (4742-56-31) : UGC Gobe- 
lirts, 13» (45-61-94-95) : Mistral, 14» 
(45-39-5243) ; UGC Convention, 15» 
(45-74-9340) ; UGC MaiHot. 17» (40- 
68-00-16). 

CLOSE UP (Iranien, v.o.) : Utopia. 5» 
(43-26-84-65). 

LES COMMITMENTS (Irlandais, v.o.) : 
Epée de Bois, 5- (43-37-5747) ; George 
V. 8» (45-624145). 

CROC-BLANC (A., v.o.) : UGC Odéon, 
6» (42-25-1030) ; PubCcis Champs-By- 
sées, 8» (47-20-75-23) : UGC Biarritz. 8» 
(45-62-2040) ; v.f. : Gaumont Les 
Halles. 1» (40-26-12-12) ; Rax. 2» (42- 

36- 83-93) ; UGC Odéon. 6» (42-25- 
10-30) ; Publias Champs-Elysées. 8» 
(47-20-76-23) ; UGC Biarritz. 8» (45-62- 
2040) ; Paramount Opéra. 9» (4742- 
5631) ; UGC Lyon Bastide, 12» (43-43- 
01-59) ; UGC Gobeiins, 13» (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia. 14» (43-27- 
84-50) ; Mrramar. 14» (43-20-89-62) ; 
UGC Convention. 15- (45-74-9340) ; 
Pathé Cfichy, 18» (45-224801) ; Le 
Gambetta, 20» (46-36- 10-96). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Le Berry Zèbre. 11- (43-57- 
51-55) ; Denfert. 14» (43-2141-01). 
DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac, 8» (45-61-10-60) ; 
v.f. : UGC Opéra. 9» (45-74-9540). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-36). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Oné Beaubourg. 3» 
(42-71-52-36) ; Epée de Bois. 5» (43- 

37- 5747). 

DIVERTIMENTO. U BELLE NOI- 
SEUSE (Fr.) : Gaumont Les Haltes, 1» 
(40-26*12-12) ; Gaumont Ambassade, 
8- (43-59-19-08) : Gaumont Parnasse. 
14» (43-35-3040). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol.. v.o.) : Sami-André-des-Arts I, B» 
(43-2648-18) : Denfert. 14» (43-21- 
41-01). 

EUROPA (Dan. -Su., v.o.) : Gaumont 
Opéra, 2» (4742-60-33) : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71 -52-38) : UGC Danton, 
6- (42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* 
(45-74-94-94) ; La Pagode, 7» (47-05- 
12-15) ; UGC Champs-Elysées. 8» (45- 
62-2040) ; 14 Juillet Bastille. 1 1- (43- 
57-90-81) ; v.f. : Gaumont Convention, 
15» (43-2842-27). 

FISHER KING (A., v.0.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2» (4742-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6- (43-25-59-83) ; Bretagne, 6» 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade. 
8- (43-59-19-06) ; George V. 8» (45-62- I 


12- (4343-01-69) ; Fauvette b», 13» 
(47-07-55-88) ; Mlramar. 14» (43-20- 
89-52) ; Gaumont Convention, 15- 
(48-2842-27). 

POISON . Film améri c a i n de Todd 
Haynes. v.o. : 14 Jufflet Parnasse, 6» 
(43-26-58-00). 

PROOF. Film australien de Jocelyn 
Moorhause. v.o. : Forum Horizon, 1» 
(454)8-57-57) : Parité Hautebuflto, 6- 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8» (43-59-19-08) ; EscuriaL 13» 
(47-07-28-04) ; Gaumont Parnasse, 
14» (43-35-3040). 

RAGE . O Rkn américain de Staphan 
GyUenhaal, v.o. : Forum Orient 
Express. 1» (42-3342-26) ; Pathé 
Hautefeuâle. 6» (46-33-79-38) ; Parité 
Marignan-Concarde, 8» (43-59- 
92-82) ; UGC Lyon Bestffle, 12» (43- 
43-01-59) ; Sept Parnassiens, 14» 
(43-20-32-20) ; v.f. : Parité Impérial. 
2» (4742-72-52) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14» (43-20-12-06) ; Pathé 
Wepter U, 18» (45-2247-94) ; Le 
Gambetta, 20» (46-36-10-96). 

LA THUNE. F3m français de PMppe 
Gafland : Forum Horizon, 1» (45-06- 
57-57); Gaorge V, 8» (45-82- 
4148) ; Pathé Français, 9» (47-70- 
33-88); Fauvette, 13» (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésia. 14» (43- 
27-84-50) ; Pathé Montparnasse, 14» 
(43-20-12-08) ; Gaumont Conven- 
tion. 15» (48-2842-27) ; Parité Cfi- 
chy, 18» (45-2248-01) ; La Gam- 
betta, 20» (46-36-10-96). 


HOT SHOTS 1 (A.. v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1» (45-08-57-57) ; UGC Danton. 6» 
(42-25- 1OG0) ; UGC Rotonde, 6» (45- 
74-B4-94) ; George V. 8» (45-62- 
4146) ; UGC Normandie, 8» (45-63- 
16-16) ; v.r. : Parité impérial, 2» (4742- 
72-52) ; Rex. 2» (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, 6» (45-74-94-94) ; Parité 
Marignan-Concorde, 8» (43-59-92-82) ; 
UGC Opéra, 9» (45-74-9540) ; Les 
Nation, 12» (4343-04-67) ; UGC Lyon 
Bastffle, 12» (434301-59) ; UGC Gobe- 
Hns, 13» (45-61-94-95) ; Mistral. 14» 
(45-39-5243) ; Pathé Montparnasse, 
14» (43-20-12-06) ; UGC Convention. 
15» (45-74-9340) ; Pathé Cüchy, 18» 
(45-22464)1). 

L’INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ËTRE (A., v.o.) : Onochtw, 6» (46-33- 
10-82). 

J’ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Epée de Bois. 5» (43-37-5747) ; Répu- 
die Cinémas, 11» (48-05-51-339. 
JACQUOT DE NANTES (Fr.) : Lucer- 
naire. 6» (45-44-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A-. v.f J : 
Paramount Opéra, 9» (4742-56-31). 
JESUfT JOE (Fr., v.o.) : Forum Orient 
Express. 1» (42-3342-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8» (43-59-92-82) ; 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; v.f. : Parité Français. 9» (47-70- 
33-88) ; Parité Wepter li, 18» (45-22- 
47-94). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (F r.- 
AU.-Autr.. v.o.) : Forum Horizon. 1» (45- 
08-57-57} ; Sain I- André -das- An s I. 6» 
(43-2646-18) ; UGC Danton, 6- (42-25- 
10-30) ; George V. 8» (45-624146) : 
Max Linder Panorama, 9» (48-24- 
88-88) ; La Bastifle, II» (430748-60) : 
Escurial, 13* (47O7-28-04J ; Kina pano- 
rama. 15» (43-06-50-50). 

LAAFI (Burkinais. v.oJ : Utopia. 5» (43- 
26-84-65). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinodm, 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15» (45-5446-85). 

LIFE IS SWEET (Brit.. v.o.) : Reflet 
Logos II, 5» (43-5442-34) ; Studio 28. 
18» (46-06-36-07). 

UNGUINI INCIDENT (A., v.o.) : George 
V, 8* (45-624146). 

MA U NA (A>., v.oJ : Europe Panthéon 
(ex-fleflet Panthéon). 5» (43-54-16-04). 

MILLER'S CROSSING H (A„ V.O.) : 
Epée de Bois. 5» (43-37-5747) : Saint- 
Lambert. 15» (45-32-91-68). 

MISSISSIPPI MASALA (A., v.oJ : 
images d'ailleurs. 5* (45-87-18-09) ; 
Lucemeire. 6» (4544-57-34). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1» (42-3342-26) ; Rex, 
2» (42-36-83-93) ; UGC Odéon. 8» (42- 
25-10-30) ; Parité Marignan-Concorde, 
8» (43-59-92-82) ; Sant-Lazare-Pas- 
quier, 8* (43-67-3543) ; UGC Biarritz, 8* ; 
(45-62-2040) ; Pathé Français. 9» (47- 
70-33-88) ; Las Nation, 12» (4343- 
04417) ; UGC Lyon Bastüte, 12- (4343- 
01-59} ; Fauvette. 13» (47-07-55-88) ; 


Gaumont Alésia. 14» (43-27-84-50) ; 
- Mfrantar, 14» (43-20-89-52) ; U Jufflet 
Beaugrenelle. 15» (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention, 15» (48-2842-27) ; 
! UGC Maillot. 17» (40-68^)0-16) ; Pathé 
Cfichy. 18» (46-2248-0 1). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
, (Jap., v.o.) : Epée de Bote, 5» (43-37- 
5747). 

N ETC H AI EV EST DE RETOUR (Fr.) : 
i Parité Morianan-Concorde, 8* (43-59- 
; 92-82). 

> NIKTTA (FrJ ; Les Montpamos, 14» (43- 
27-62-37). 

OPÉRATION CONDOR (Hong-Kong, 

! v.f.) : Rex, 2» (42-36-83-93) ; UGC 

Montparnasse. 6» (45-74-94-94) ; UGC 
1 Normandie, 8» (45-63-16-16) ; Para- 
mount Opéra, 9» (4742-66-31) ; UGC 
GobaSns, 13» (45-61-94-96). 

LA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE (AB„ 
v.oJ : Lu Troie Luxembourg. 6» (46-33- 
97-77). 

POINT BREAK O (A., v.o.) : UGC 
Triompha, 8* (45-74-93-50). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Cinodtes. 
6» (46-33-10-82). 

PROSPERO'S BOOKS (BriL-Hol-, 
v.o.) : Racine Odéon. 6» (43-26-19-68). 
QUOI DE NEUF. BOB? (A., vjo.) : Oné 
Beaubourg, 3» (42-71-62-36) ; Gaumont 
Ambassade, 8- (43-59-19-08). 

RIFF RAFF (Brit.. v.oJ : Ciné Beau- 
bourg. 3» (42-71-52-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 6» (46-33-97-77) ; Las 
Trois Balzac, 8» (45-61-10-60) ; La Bas- 
tflle, 1 1» (43-0748-60) ; Las Mompar- 
nos, 14» (43-27-62-37). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) ; UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : Rex. 2» (42-36- 
83-93} ; Pathé Français, 9* (47-70- 
33-88) ; Fauvette. 13» (47-07-55-88) ; 
Les Montpamos, 14» (43-27-52-37). 
SAILOR ET UULA (*) (Brit-, v.o.) : Oné 
Beaubourg, 3» (42-71-52-38) ; Studio 
Gatande, 5» (43-54-72-71). 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3» (42-71- 
52-36} ; Studio dea Ursufines, 5» (43- 
26-1909). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (~) (A-, 
v.o.) : Onochas, 6» (48-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15» (45-5446-85). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit., 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00) ; UGC Triompha, 8» (45-74- 

93-50). 

TERMINATOR 2 fl (A., v.oJ : Forum 
Horizon, 1» (4506-57-67) ; UGC Odéon. 
6» (42-25-10-30) ; UGC Normandie, 8» 
(45-63-16-16) ; v J. : Rex (le Grand Rex), 
2» (42-38-83-93) ; UGC Montparnasse, 
6* (45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9» 
(4742-56-31) ; UGC Gobefine, 13* (45- 
61-9405) ; Mstral, 14» (45-39-5243) ; 
Pathé Montparnasse, 14» (43-20- 
12-06) ; UGC Convention, 15» (46-74- i 
9340) ; Pathé Wepter, 18» <45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20» (46-36- 
10-9«. - 

THE INDIAN RUNNEfl (*) (A., v.o.) : 
Oné Beaubourg, 3» (42-71-52-36). 

THE VOYAGER (AH.-Fr.-Gr., v.o.) : 
Epée de Bais, 5» (43-37-6747). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1» (42-3342-26) ; 
George V, &• (45-624146). 

LES TORTUES NINJA II (A., v.f J : Club 
Gaumont (Pubficts Matignon), 8* (43-69- 
31-97); Saint-Lambert.- 15» (46-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AJIJ : UGC 
Rotonde, 6» (45-74-94-94). 

TROUBLES (A., v.o.) : Onochas. 6* (46- 
33-10-82] ; UGC Biarritz. 8» (45-62- 
2040). 

UN HOMME ET DEUX FEMMES (FrJ : 
Gaumont Parnasse, 14» (43-35-30-40). 

UNE ÉPOQUE FORMIDABLE.;. (FrJ : 
George V, S» (45-624146). 

URGA (Fr.-Sov., v.oJ : Gaumont Les 
Haltes, 1» (40-26-12-12); Gaumont 
Opéra. 2» (4742-60-33) ; Parité Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Pub (iris 
Champs-Elysées. 8» (47-20-76-23) ; 
UGC Gobeiins, 13» (45-61-94-95) ; Les 
Montpamos, 14» (43-27-52-37). 

VAN GOGH (FrJ : Gaumont Les Hâtes, 

1» (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2* 
(4742-60-33) ; 14 Juillet Odéon. 6» 
(43-25-59-83) ; Bretagne. 6- (42-22- 
57-97) ; Pathé Hautefeuflte, 6» (46-33- 
79-38) ; La Pagode, 7» (47-06-12-15) ; 
Gaumont Ambassade,. 8» (43-59- 
18-08) ; Saim-Lazare-Pasquier, 8* (43- 
87-3543) ; Pathé Français, 9» (47-70- 
33-86) ; 14 Jufllet Bastüte. 11» (43-57- 
9061) ; Les Nation, 12* (4343-04-67) ; 
Fauvette, 1 3» (47-07-55-88) ; Gaumont 
Parnasse. 14» (43-35-30-40) ; Gaumont 
Alésia. 14» (43-27-8440) ; 14 Juillet 
Beaugrenefia. 15» (45-75-79-79) ; Gau- 
mont Convention. 15» (48-2842-27) ; 
PBttté Wepter H. 18» (45-2247-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Pathé Impérial, 2» (4742- 
72-52) ; Elysées Lincoln, 8» (43-59- 
36-14) ; Sept Parnassiens. 14» (43-20- 
32-20). 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (Chin.. 

V.OJ : L'Entrepôt, 14» (454341-63). 
VOYAGE VERS L’ESPOIR (Suis., v.c.» : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
*42-26} ; Espace Swnt-Micfiol. 6» (44-07- 
2049) ; George V. 8» (45-624146) ; 
Sept Parnassiens. 74» (43-20-32-20). 


THEATRES 


.v J ?. 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(Les jours da prormèm et da reiAcho 
sont IncSquôs entre parenthdsesj 
DES SIÈCLES DE PAIX AtéaervS- 
fiere (Théâtre de ta Commune). Centre 
dramatique nation al (48-34-67-67) 
(dm. soir, km.), 20 h 30 ; dén. 16 h 
( 20 ). 

FONT ET VAL Dejazet (TLP) (42-74- 
20-5Q) (dlm.. lun J. 20 h 30 (20). . 
BERESHiT. Luoeméke Forum.' Cen- 
tre national d’art et d’essai (4544- 
57-34) (dtmj. 18 h (20). 

RIMBAUD A SA SŒUR ISABELLE. 
Sala Brasilia. Gaterte Brésil Inter Art 
(46-07-20-17) (dkn.,.tunj, 20 h 30 

SCÈNES DE MÉNAGE. Neuiily-sur- 
Seine. L’AtMéric (46-24-03-83) 
(dm., lun., mar.L 20 h .30 (20). 

Y’ A PAS QUE LÉS CHIENS QUI 
S’AIMENT. Théâtre national de 
Chaütet (47-27-81-16). Sella Gémiar 
(dén. soir, km.), 21 h ; dûn. 17 h 
( 20 ). : 

GRAND PEUR ET MISÈRE DU 
IIP REICH. ComédTa da Pwfs (42-81- 
00-1 1) (dtm. soir, kinj, 21 h ; (fim. . 
15 h (21). 

APRÈS L'AMOUR. Théâtre de la 
Main-d’Or Belte-de-Mal (48-06- 
67-89} (dim. soir, km.). 21 h ; dkn. 
17 h (22). 

CHANTAL GALUA. Renaissance 
(42-08-18-50) (dim.), 21 h (22). . 


COMBÀT DE NÈGRES ET DE 
CHIWS. Cârtoucheria. Théâtre de te 
Tempêta (43-28-36*36) (dim. soir, 
fcrnj; 20 h 30 ; dkn. IS h (22). 
REMONKENO. Amandiers de . Paris 
(43-6642-17) (dim. soir, lun.). 
20 h 30 ; cfim. 15 h 30 (24). 

EUX SEULS LE SAVENT. Guichet 
Mont pa rn as se (43-27-68-61) (cHmJ, 
18 h 45 (25). 

NOS MÈRES ÉTAIENT DES FÉES. 
Eldorado (4249-60-27), 21 h (25). 
DIEU GRAMMAIRIEN. Bastille (43- 
6742-14) (dim. soir}, 19 h 30 ; dim. 
15 h 30 (28). 

TRANSSIBÉRIEN. Oté imenrario- 
nate unlviarsiltaire (45-89-38-^ (dm. 
soir, km.). 20 h 30 : dkn. 16 h (26). 
CONTES ET EXERCICES. Théâtre 
Paris-Ptefate (404301-82) (dkn. soir, 
lua), 20 h 30 ; dim. 17 h (26). 
L'EMPIRE ; ION. Nanterre (Théâtre 
des Amandiers) (487 14- 70-00) (dm., 
lun.). 21 h (26). 

LES CLEFS. Cartoucherie. Théâtre 
de fa Tempête (43-28-36-36) (dkn. 
soir, tonj. 21 h ; dkn. 18 h 30 (28). 
OPÉRA BULLEGL Grande Haie de La 
Valette: selle Boris-Vian (4249- 
77-22) BunJr 12 h (26). 

UNE ENVIE DE TUER SUR LE 
BOUT DE LA LANGUE. Théâtre 13 
(45-88-62-22) (dim. soir, km.), 
20 h 30. dkn. 15 h (26). 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-6 2). 
Las Comics ; Cabaret Foies 17 h. Les 
Lettres de ta marquise : 19 h. Une fée 
‘sort du logis ; 22 h. 

AMANDIERS DE PARIS (43-66- 
42-17). L'Eveil, du printemps : 

20 h 30.01m. Rémonkeno : 15 h 30. 
ANTOINE - SIMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71). Putzi : 17 h 30 et 20 fa 45, 
dkn. -15 h. 

ARCANE (4338-19-70). La Valse avant 
la nuit: 20 h 30, dkn. 17 h. 

ATELIER * ( 46-06-49 -24f. 

L'Antichambre : 21 h, dkn. 15 h 30. 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET (4742-. 
67-27}. Salle Louis Jouvet. Timon' 
d’Athènes : 20 h30. dkn. 16 h. . 
BASTILLE (43-5742-14): Chant du 
bouc : 21 h, dkn. 17 h. 
BATEAU-THËATRE (FACE AU 3 
QUAI MALAQUAIS) (40-51-84-63). La 
Banc: 19 h et 20 h 30. 

B EAUNORD -CENTRE WALLONIE- 
BRUXELLES (42-71-26-16). Credo : 

21 h, dkn- '17 h. 

BERRY (43-57^51-55). L'Ascenseur ; 
20 h 30. : 

BOBINO (43-27-7E-7S). CMmânieç. 
one-man-show d’une tèt» è dsps : 
19 h 30. ..... .. -• • 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Oriifle : 17 h 30 .« 21 lvdbn> 16h 30. 
BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIX» (42- 
38-35-53). fifedama Azerty, ' c’est 
vous! : 20 h 30. _ 

CAFÉ DE LA GLARE (42-78-52-6 1). Thé 
è la menthe ou Tes citron : 20 . h .15. 
Les Couloirs de te honte : 22 h. 
CARTOUCHERIE ATELIER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Ferdydurfc» : 
20 h 30, dkn. I5h. . 
CARTOUCHERIE B>ÉE DE BOIS (48- 
08-39-74). La vta est un songé : 
20 h 30. dkn. 16. - 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DE LA 
TEMPÊTE (43-29-36-36). Combat de 
nè^e et de chiens : 20 h 30, dkn. 1.6 h. 
CARTOUCHERIE. THÉÂTRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08). Iphigénie è 
Auiis : 15 h 30 et 19 h 30.Dim. Aga- 
memrioa : 13 h. Les Choéphoras ; 13 h. 
CASINO DE . PARIS (49-95-98-99). 
Peter Pan ; 17h et 20 h 30, mer^ dim. 
14 h 16, (fim. 17 h 16. 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
4445). Y a-t-ff un communiste dans fa 
este? : 21 h, dkn. 15 h 30. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLS= (43- 
3148-27). Les Trayannes : 21 h. 
CHAPITEAU (SQUARE SÉVERINE) 
(43-31-80-69). Ckque Becton acte sans 
parote 1 : 20 h 46. 

CHATELET-THÉATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-2840). West Skto Story 
: 15 h « 20 h 30. cfim. 15 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). ^Deox 
sur te balançoire : 20 h 30, dkn. 

17 h 30. 

COLLEGE NÉERLANDAIS (40-78- 
50-00). L'Amour et Nuit de noces 

20 h 30, dkn. 16 h. 

COMÉDIE CAUMÀHT1N (4742- 
4341). Les Trois RDes de Mme Akoun : 

21 h, dkn. 15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11). 
Grand Peur atMteèra du Me Reich; 21 h. 
dkn. 15 h. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). La Nuit de Vakrànes ;• 

18 h et 2 Ih, dkn. 15 h 30. 

COMEDIE ITALIENNE (43-21-22-22). . 
Arlequin et Cotombina au carnaval de 


PARIS EN VISITES 


Venise : 20 h, dkn. 14 h. L’Epwsa pru- 
demê-: 21 h,- dkn. 15 h 30. . 
COMÉDIE-FRANÇAISE (40-1500-15). 
Sdeffichefieu La Fausse Suivante ou le 
Fourbe puni : 20 h 30.Dkru Iphigénie : 
-14 h. 

DAUNGÜ (42-61-69-14). Cbuicl 1e 
Gnind Orchestre du ^ttandkf : 20 h 45, 
dm. 15 h 30 

OÉCHARGEURS (TUX- (42-36-00-02). 
Biaise comme Cendrars : 21 h. 
DÉJAZET-rrtP) (42-74-20-50). Font & 
Val: 20 h 30. 

DEUX ANES (46-06-10-28). Cresson 
-<*xl Ven dédt : 21 -h. dm. 15 h 30. 

DIX- HUIT THEATRE (42-264747). Le 
Chevauchée du tee de Constance : 
20 h 30, dim. 16 h. . 

EDGAR (43-20-85-1 T). Les Faux 
Jetons ; âO h 15.*Lès Babas cadras : 
-22 b. 

EDOUARD-VU SACHA GUITRY (47- 
- 42-5992). DécM ; 17 h et 20 h 45. 
dm. 15 fa 30. 

ESPACE ACTEIÎR (42-62-3590). Las 
Richesses Mturaitas : .20 h 30, dûn. 

.18 h ■’ ■“ 

espace emne (nouvel espace 

CARDnyj (429437.^3L- Vemtesage : 
20h30.pétit|on:2rh45. 

'ESPACE MARAIS (48-04-91-55). Le 
Mariage riaTTgerô ; 18 IL tirii iS h 30. 
marjàur réservàribn}.16 h. Le Mouette : 

. 20-hJ3im. Beudetake : 17Tt 30. 
ESSAION DE PARIS (42-764642). 
SeSffl I. Jusqu'à la- prochaine nuit : 
20h30.4fim.16h. 

FONTAINE (4874-7440). Le Clan des 
- veuves. 15 hf 30 et. 20 K 45, dim. 
16 h 30. . • • 

GAÎTÉ-MONTPARNASSE (43-22- 
16-18). Vohaira-Rouaseau : 20 h 45, 
dkn. 15 h. 

GRAND THÉÂTRE D*B0GAR (43-20- 
9009). Métrai Famiy: 18 h et 20 fa 15. 
Bte Samoun et Dieudonné M*Bata : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
88-61). ' Pasolini vivant, récit de 
femmes: 19h: Ubertin»: 20 h 30. Qui: 
22 h. 

GYMNASE MARIE-BELL (4246- 
79-79). Lagaf : 20 h 30 j 
HALLE SA1NT-P1EHRE (42-58-74-12). 
.Les Origines de l'honvne': 15-h, dm., 
-mâr. 15 h. . 

; HÉBERTOT (43-87-23-23). Le Contre- 
‘baase : 21 h. dim. 16 h. 

.HUCHETTE . (43-26-38-99). La Canta- 
trice chauve : 19 h 30. La Leçon : 
-20 h 30. Poète è New-Yaric : 21 h 30. 
L’EUROPÉEN (43-67-29-89). Généra- 
tion chaos 1 : 21 h, dkn. (dernière) 17 h. 
LA BRUYÈRE (48-74-7699). Cdsbie et 
dépendance : 21 h, dm. 16 h. 

LA VIEILLE GRILLE (47-07-22-11). La 
Moêw aoostm : 2Oh 30. . 

LE FUNAMBULE THÉA* ‘RE-RESTAU - 
. RANT (42-23-88-83). L’Apocalypse, 
version pauvre : 20 h 30, dkn. 17 h. 
LUCERNAIRE FORUM (4544-67-34). 
Théâtre noir. Le Petit Prince :.18 h 45. 
La Nüft et te.Momam : 20 h. Nous, Théo 
« Vincent Ven Gogh : 21 h 3Q Théâtre 
rouge. Madœnoiselte Bsa : 20 h. Onde 
.Vania : 21 h 30L • 

MADELEINE (42-6907-09). N’écoutez 
= pas, méadmnee :_17 h « 21 h, dkn. 
.15 h 30. - 

■ MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
: DU FORUM DES HALLES) (42-36- 
27-63): Enfer et Kitdnatiom : 20 h 30. 

■ dm. 16 h. , V. 


LUNDI 26 NOVEMBRE 


LES GRANDES REPRISES 

A PROPOS DE NICE (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts H, 6» (43-26-80-25). 

BEST OF THE BEST (A., v.f.) : Hofly- 
wood Boulevard. 9» (47-70-1041). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., V.OJ ; Studio des 
Ursufines, 5» (43-26-19-09). 

CHIEN DE FUC (A„ v.f.) : Hdtywood 
Boulevard. 9» (47-70-1041). 

LE CONTRAT (A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard. 9» (47-70-1041). 

DEAD MISSION (v.fj : Paris Oné I, lO 
(47-70-21-71). 

DOUBLE DÉTENTE (A., v.f.) : Holly- 
wood Boulevard, 9* (47-70-1041). 


« Promenade è travers le vieux 
Montmartre a, 15 haeres, jnétfo 
L8marck-€mé^eourt.(Lirtface visites). 

«La materai Opéra»; 14 heures, 
a. rue du DoctauF-Lancerosux (Parie 
et son histoire). 

«LTiAtaf de VSea. 14 h 30, 6, rue ' 
Lobau (Paris et son ttistolre). 

«Hûteia et jardina du Marris et 
pteœ des Vosges», 14 h 30, métro 
Saint-Paul (Résurrection du ptusÿ. 

«L'Opéra Garnira et tes finies, du • 
Second Empire», 14 h 30, en haut 
dea marches (Connaissance de Paria). 

* L'Qpéra-Bastffle », 11 hetôas, au 
pted du grand escelra (M. Hager). -, 
«L'Opéra Garnier», 15 heures, en 
haut dea marches h gauche .{Tou- 
risme culturel). " 

« Le quartier Brada », 10 h 30, 
métro Pigafla (V. de Langteda) . ' - 

«U versant chaud ■ d» Montmar- 
tre », 14 h 30, métra Abbeseee- 
(V. de-Langtede). 


«Le Louvre de PHSppe Auguste è 
la Pyramide .de Pal», 14 h 30, métro 
Patels-Royal, terre- plein central (E. 

Romand). 

«L’hôtai da Chkriay et TEcola des 
hewosrats », .14' h 30. 13, quai Mate- 
quate_(Ars conféranoes}. . 

«La peintura 'flamande de 8megd 
k Van Dyck»,14 h 30, Musée du 
Loiivra-' paesegé Richelieu 
j (M. G. Labtenc). . - -- 

CONFÉRENCES 

.rue.Frençoie-MIran, Les 
.100 defa, MS h 30 : «la. geobîolo- 
gte», avec Ektino ABqne. ‘ 

Muaâe ristional d’art moderne Cen- 
tré Gèorgea-Pomptecu. _1S heures : 
«Le. temps dan» -te -peintura », avec 
Oarief fteuvel.^' 1 . 
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ÉTRANGER 


Rattrapage 

véritable! 


Une délégation du CNPF à Mnscmi 


Durant l’été, l'activité 

nationale a augmenté de O 8 % 
au troisième trimestre. Après 
une progression de 0.7 % au 
deuwôme, nous en sommes à 
un taux de croissance de 1 5 % 
ensa mois correspondant à un 
fYtnme annuel de 3 %. 

ont augmenté 

rapidement, très rapidement 
meme, au rythme de 13 % |* an 
sur les six damiers mois. 

Seules, elles ont tiré la 
croissance, les investissements 
et la consommation des 
ménages continuant d'âtre 
faibles. Tout cela n’est pas si 
mal et M. Bérégovoy (te Monde 
du 23 novembre, dernière 
“““jon) a pu déclarer que 
I économie française lui semblait 
sur la voie d'une reprise 
modérée. 

A-t-il raison? Les Français, 
surtout s'ils sont chefs 
d'entreprises ou s’ils 
appartiennent à des professions 
libérâtes, ont l'impression que 
nen ne va plus. Les ménages 
achètent ou consomment 
relativement peu depuis des 
mois, ayant tendance à 
épargner davantage par crainte 
du chômage. 

Cela dit, les statistiques de 
l'emploi sont surprenantes et ne 
correspondent pas au 
pessimisme ambiant. Au 
troisième trimestre, contre toute 
attente, les effectifs salariés 
{hors agriculture) ont augmenté 
de 0,1 % soit d'environ 18 000 
personnes. Dans sa dernière 
note de conjoncture, l'INSEE 
prévoyait une réduction de 
0,2 % des effectifs... Mieux : 
entre octobre 1990 et octobre 
1991* l'économie française a 
créé 42 000 efnpJote : si - - - 

l'Industrie, en;a détruit 70 : 000 . 

les services en ont créé 
107 000 et le bâtiment-travaux 
publics 5 000. Rien à voir avec 
les années noires 1983 et 1984 
au cours desquelles 
disparaissaient environ 200 000 
emplois par an. 

L'augmentation actuelle du 
chômage (200 000 en un an au 
sens du Bureau international du 
travail) s'explique par des 
entrées sur te marché du travail 
plus nombreuses que dans 
beaucoup de pays industrialisés. 
Sauf à penser que nos 
statistiques sont mauvaises, 
qu'elles surestiment l'activité et 
les créations d'emplois, la 
situation économique n'apparaît 
pas si sombre. La vraie 
Question qu’on doit se poser 
est plutôt de savoir si 
l'économie française n'a pas 
bénéficié cet été d'un simple 
rattrapage après la dégringolade 
de fin 1990-dôbut 1991. Et si 
nous ne sommes pas 
maintenant condamnés -• &. fait 
de l'atonie des grands pays 
industrialisés - à plusieurs mois 
de quasi-stagnation. 

Avant la véritable reprise qui ne 
viendrait qu'au printemps 
1992... 

ALAIN VEHNHOLES 


Les industriels fiançais à la recherche 
de leurs nouveaux interlocuteurs russes 


. Alors que la nouvelle réparti- 
fa** 1 ées pouvoirs économiques 
reste encore incertaine à Mos- 
cou. tes rencontres entre Fran- 
çafe et Russes se multiplient. 
Une délégation du ministère 
français de fa défense est 
ettandue à partir du dimanche 
24 novembre pour étudier des 
de reconversion de cer- 
taines industries de l'armement 
M. Ivan Silaev, président du 
Comité économique inter-répu- 
blicain, doit venir à Paris ie 
27 novembre. Il a reçu, ven- 
1 *2 novembre à Moscou. 
M. Michel Freyche, présidant 
do la B FCE (Banque française 
du commerce extérieur) et vice- 
president du CNPF, qui dirigeait 
une délégation d’industriels. 


MOSCOU 


do notre envoyé spécial 

Pendant la révolution, les 
affaires contînnent... mais au 
ralenti et dans une grande confu- 
sion. Tel était le sentiment domi- 
nant parmi tes soixante industriels 
et banquiers français de la déla- 
tion du CNPF, qui était & Mos- 
cou du 20 au 22 novembre. U 
désorganisation économique 
actuelle de l’ex-URSS et les chan- 
gements de structures et 


d’hommes qui l’accompagnent ont 
quelque peu perturbé le pro- 
gramme du groupe patronal. 
Beaucoup de responsables souhai- 
taient cependant s’informer de 
visu des perspectives réelles du 
marché et faire connaître aux 
nouveaux dirigeants du pays, en 
I occurrence la Russie, leurs 
intérêts. 

j ■ Pénurie 
de denses 

Se félicitant de l’approche 
* intelligente et humaine » des 
entreprises françaises («Elles se 
soucient des retombées sociales de 
leurs actions»), M. Alexandre 
Rourskoi, vice-président de la 
Russie, a insisté, lors de ses dis- 
cussions avec M. Freyche, sur la 
détermination du nouveau pou- 
voir à « ouvrir le marché aux capi- 
taux étrangers ». Malgré les 
«cents décrets sur la IibéraJisa- 
w° » du comm erce extérieur de 
M. Bons Eltsine, ie marché russe 
reste cependant encore d’un accès 
difficile. 

A la recherche de leurs interio 
cuteurs, les industriels français 
souffrent comme les autres de la 
forte contraction actuelle des 
importations. Face & la pénurie de 
devises, ils doivent de plus en 
plus souvent accepter des proposi- 
tions de compensation, de troc. 
Certains organismes, publics ou 
privés, disposent cependant de 
devises : les capacités d’achats en 
direct et payés au comptant ne 


seraient pas négligeables puis- 
qu elles s établiraient actuellement 
a près de 5 milliards de dollars 
(plus de 27 milliards de francs). 

Les grands dossiers en discus- 
sion depuis plusieurs mois entre 
la France et l’URSS ont à nou- 
veau été évoqués lors des entre- 
tiens officiels (exploitation pétro- 
lière pour ELF, fourniture de 
wagons pour la SNCF...). 

■ Les de la d«égation fran- 
çaise, | uIS (Union industrielle et 
scientifique), que préside 
M. Arkadi Volski, ont renouvelé 
leur appel à une aide pour la 
reconversion des industries mili- 
taires, appel auquel ont com- 
mencé à répondre plusieurs firmes 
françaises (Aérospatiale, Dassault, 
Thomson, Gec-AJsthora...). Alors 
que l’ex-URSS semble rencontrer 
quelques difficultés pour fournir 
le gaz promis à la France. GDF a 
confirmé son souhait de dévelop- 
per en Russie ses activités dans la 
rénovation de la distribution 
urbaine de gaz et le chauffage, 
avec la création de sociétés 
mixtes. 

Français et Russes ont regretté 
ensemble les difficultés de la réa- 
lisation des accords en matière de 
formation. Paris s’était engagé 
en mai 1990, a assuré le fiimnc^ 
ment pour la formation de six 
mille cadres sur deux ans. Mille 
cinq cents seulement l’ont été jus- 
qu’à présent, par manque de can- 
didats pariant français... 

ERIK IZRAELEWICZ 
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FINANCES 

Après deux mois de bataille boursière 

BTR réussit son OPA 
sur Hawker Siddeley 


• le conglomérat britannique BTR 
(Bntish Tyre and Rubber) a 
annoncé vendredi 22 novembre, 
après la clôture de la Bourse de 
Londres, avoir réussi son offre 
publique d’achat (OPA) hostile de 
1,55 milliard de livres (environ 
{15 milliards de francs) sur le 
Igroupe Hawker Siddeley, spécialiste 
de construction électrique et d’ingé- 
jnierie dans les secteurs ferroviaire, 
industriel, aéronautique... Lancée le 
20 septembre (le Monde du 24 sep- 
tembre), fOPA permet dès main te, 
nam à BTR de détenir 71,9% du 
capital de sa cible, mais elle a été 
déclarée inconditionnelle et reste 
ouverte jusqu’à nouvel avis. 

L’OPA avait été rejetée par 
Hawker Siddeley (le Monde du 
12 octobre) qui avait alors présenté 
une « défense radicale » prévoyant 
la vente de plus de la moitié de ses 
activités (ferroviaire, électrique et 
mgémene générale) par la ferme- 
tare de 18 usines et la suppression 
de 8 000 emplois (18 % du person- 
nel). Ces désengagements représen- 
taient un chiffre annuel de 1,3 mil- 
liard de livres sur un total de 
2,1 milliards de livres (environ 
21 milliards de francs) en 1990. 

La priorité de BTR (qui a réalisé 


en 1990 un chiffre d'affaires de 
6,74 milliards de livres), conglomé- 
rat construit à coups d'acquisitions 
“^tarocliles et spectaculaires par 
M. Alan Jackson, son directeur 
général, sera vraisemblablement de 
restructurer et de démanteler Haw- 
ker Siddeley,. dont de nombreuses 
activités sont considérées comme 
peu rentables par les analystes 
financiers. Le président de BTR, 
Sir Owcn Green, s’est félicité de 
'^ tIe , *' excellente acquisition (...) 
Hawker Siddeley formera une imp- 
portante partie île notre nouveau 
poupe pour faire face aux années 
1990». 

De son côté, M. Alan Watkins, 
directeur générai de Hawker Siddo 
«y, a fait part de sa « déception 
(...). Les incertitudes sur /'économie 
et la faiblesse actuelle de la Bourse 
ont joué en faveur de BTR ». En 
fonction depuis 1989, M. Watkins 
s est vu reprocher par les action- 
naires le retard mis à prendre des 
mesures de restructuration et de les 
avoir annoncées au lendemain du 
lancement de l’OPA. H a annoncé 
une réunion du conseil d'adminis- 
tration de Hawker Siddeley pour le 
25 novembre. 


Les relations entre l’Europe et les pays de l’Est 

La Tchécoslovaquie, la Hongrie 
et la Pologne signent des accords avec la CEE 

DDiivnim ..l .... 


INDUSTRIE ~ 

Reprenant les entretiens avec General Motors 

Le gouvernement polonais négocie 
pour la privatisation de FSO 


- . . BRUXELLES 
(Communautés européennes) 


de nom correspondant 

La Pologne, la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie ont paraphé, ven- 
dredi 22 novembre à Bruxelles, 
des accords d'association avec la 
CEE (le Monde du 23 novembre). 
Le stade de la coopération écono- 
mique et comméra aie est mainte- 
nant largement dépassé et un pré- 


ambule stipule que les trois pays 
«sodés ont «pour objectif ultime 
de devenir membres de la Commu- 
nauté a. «Il s'agit d'accords tris 
ambitieux, avec un volet sur le dia- 
logue poil tique», a dit le négocia- 
teur de la Commission lors d'une 
conférence de presse. 

Reste à faire signer ces accords 
par les Etats membres, dans Je 
“dre d’un Conseil, le 16 décem- 
bre, puis à obtenir l’avis conforme 
du Parlement européen, dans un 


mois ou deux. Suivra la ratifica- 
tion par les Parlements des trois 
pays associés et des Douze, puis- 
qu’il s’agit d’accords mixtes 
concernant aussi des domaines de 
compétences nationales. Cda ris- 
que de demander du temps. Aussi 
faudra-t-il recourir à des accords 
intérimaires portant sur les dispo- 
sitions de compétence exclusive- 
ment communautaire. 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 


An premier semestre 1991 

Les investissements étrangers 
aux Etats-Unis ont chuté de 70 % 


Les investissements étrangers 
aux Etats-Unis, avec 7,6 milliards 
de dollars (environ 40 milliards de 
francs) ont diminué de 70 % pen- 
dant les six premiers mois de 
1991, par rapport & la m8me 
période de 1990, indiquent les 
dernières statistiques du départe- 
ment du Trésor qui attribue cette 
t en dance Inquiétante à la faiblesse 
de l’économie et à la concurrence 
des marchés étrangers de place- 
ments. 


Ge dé s e n g age m e nt des capitaux 
étrangers, essentiels & l’économie 
américaine, s'accentuerait encore 
davantage si ie Congrès imposait 
de nouvelles restrictions aux inves- 
tissements étrangers. 


Les investissements japonais ont 
accusé une baisse encore plus bru- 
tale - due essentiellement au 
marasme de l'immobilier - en 
tombant de 12J3 milliards de dol- 
lars au premier semestre 1990 à 
800 millions au premier semestre 
1991. 

En faite augmentation à partir 
de 1985, les investissements étran- 
gers ont atteint leur niveau le plus 
élevé en 1989 avec 70,5 milliards 
de dollars, avant de diminuer. Le 
désengagement s’est accentué net- 
tement au 4" trimestre 1989 et 
s’est accéléré en 1990 avec une 
chute de 47 % à 37,2 milliards de 
dollars. 


Une décision dn Club de Paris 

La Côte-d’Ivoire obtient 
nn nouveau réédielonnement 
de sa dette publique 

La Côte-d'Ivoire a obtenu de ses 
créanciers publics, réunis au sein 
du Club de Paris, mercredi 
20 novembre, un nouveau rééefae- 
lonnement de sa dette publique 
garantie. Le remboursement des 
échéances sera étalé sur vingt ans 
pour les prêts d’aide publique au 
développement et sur quinze ans 
pour les autres crédits publics. 

En outre chaque pays créancier 
pourra, sur une base volontaire, 
convertir une partie des créances 
en projets concrets ou en investis- 
sements. Le montant des sommes 
fééchetonnées n’a toutefois pas été 
indiqué. 


SOCIAL 

Tout en affichant de bons résultats 

Alcatel-CIT annonce des réductions d’effectife 


M- Henry ka Bochniara, minis- 
tre de l’industrie polonais, a 
relancé, jeudi 21 novembre, la pri- 
vatisation de FSO (Fabryka Samo- 
chodow Osobowych), l’un des deux 
constructeurs automobiles polo- 
nais, en annonçant la reprise des 
discussions avec l'américain Gene- 
ral Motors. Le directeur de Gene- 
ral Motors Europe, M. Robert 
Eaton, était reçu le 4 novembre 
par k premier ministre polonais, 
M. Jan Kiysztof Bieledri, et de 
nouveaux entretiens entre le 
constructeur et les autorités sont 
prévus la semaine prochaine. Var- 
sovie devra trancher rapidement, 
les aides gouvernementales coûtant 
cher et les syndicats se faisant 
pressants. FSO n’empIoie-t-eUe pas 
J® 000 salariés dont près de 
12 000 à Varsovie même? 

Le dossier FSO faisait initiale- 
ment partie, avec celui de FSM, le 
second constructeur national, d’un 
vaste projet de privatisation de 
l industrie automobile polonaise. 
Mais, alors que Fiat a acquis 
ttepuis 51 % du capital de FSM 
(le Monde daté du 13-14 octobre), 
le gouvernement a jugé insuffi- 
santes les propositions de reprise 
de FSO émanant de trois construc- 
teurs occidentaux (General 
Motors, Fiat et la firme française 
Citroen), leur reprochant notam- 
ment de ne pas vouloir prendre 
une participation majoritaire dans 
le capital. 

Depuis, les trois constructeurs 
ont tau au gouvernement de Var- 
sovie de nouvelles offres. Parmi 
eu.es, seule la proposition de Gene- 
ral Motors envisagerait une prise 
de participation majoritaire dans 
le capital de FSO. Un point déci- 
sif qui n’a sans doute pas manqué 
de séduire les membres du minis- 
tère des privatisations polonais, 
partisans d’un accord avant tout 
financier. A l’inveise, les représen- 
tants dn ministère de l’industrie 
semblent plus enclins à priviléger 


la solution industrielle de Citroën 
qui envisage une production locale 
de près de 100 000 ZX par an. 

Mais, quel que soit le construc- 
teur choisi, les négociations s’an- 
noncent difficiles, notamment sur 
le montant des droits de douane 
appliqués aux voitures étrangères 
pour protéger la production locale. 
General Motors, par exemple, pro- 
poserait une taxe de 35% pour 
une durée de sept à huit ans, 
quand le gouvernement polonais 
envisage de les fixer à hauteur de 
25 %. Taux qui dépendra aussi de 
l'accord d’assoriation que le gou- 
vernement de Varsovie s’apprête à 
signer avec la Communauté euro- 
pécnne. 0 p 


Üftn Ge m” 1 Motors va investir 
400 millions de francs à Stras- 
poing. - General Motors (GM) 
investira d’iri au 1 er mars 1992 
près de 400 millions de francs sur 
son site de Strasbourg, créant ainsi 
300 nouveaux emplois en deux 
ans. Le groupe, qui fabrique sur ce 
aie des pompes hydrauliques pour 
direction assistée et des boîtes de 
vitesse automatiques, veut 

innîw' tre sa P roc ' ucl ion de 
”{! «OP pompes par jour. L’usine 
y M oc Strasbourg emploie actuel- 
Jcnncnt 2 000 personnes et a réa- 
lise, lan dernier, un chiffre d'af- 
faires d’environ 850 millions de 
francs au lieu de 740 en 1990 


EN BREF 


La société Alcatel-CIT, principale 
filiale de télécommunications publi- 
ques du groupe français Alcatel- 
Alsthom. devrait annoncer mardi 
26 ou mercredi 27 novembre, au 
cours du comité central d’entre- 
prise (CCH) de fin d’année, des 
mesures de réduction d'effectifs 
évaluée à 700 personnes par la 
direction du groupe. Un projet 
révélé, vendredi 23 novembre, par 
la coordination syndicale CGT du 
groupe qui avance, quant à elle, le 
chiffre de 900 suppressions d'em- 
plois. 

Selon le syndicat, ces mesures 
toucheraient nia quasi-totalité des 
etablissements», et plus porticuiiè- 
rement l’unité « condamnée » des 
centraux téléphoniques de Cher- 
oomg (Manche) ainsi que «la fer- 
tneture* du centre de transmissions 
a AmiUy (Loiret). Ces informations 


ont été confirmées par la société 
Alcatel-CIT, avec toutefois des 
léseras : «Les mesures concernent 
environ 700 personnes, dont 380 
par plan social et 319 par reconver- 
sion», précise le groupe. Le projet 
comprendrait donc deux volets. Un 
plan social «sans licenciement sec » 
touchant 255 des 520 salariés de 
Cherbourg, ainsi que 125 personnes 
sur les 300 que compte le centre 
d*Amilly. Second volet : des «adap- 
tations d’organisation», dont le 
regroupement des activités de com- 
posants du groupe (144 salariés), 
ainsi que la vente de l'unité 
d'Amilly comprenant le maintien 
des 175 emplois restants. 

Applicables en 1992, ces nou- 
velles mesures porteraient, selon la 
CGT, à 10 % des salariés du 
groupe les réductions d’effectifs 
réalisées sur trois ans par l'entre- 


prise. Avec 14 000 salariés et plus 
de 9,2 milliards de francs de chif- 
fre d’affaires, Alcatel-CIT a enregis- 
tré des bénéfices nets de 427 mil- 
lions de francs en 1990, en hausse 
de 34 %, et attend de « bons résul- 
tats» sur l'exercice 1991. «Il faut 
suivre l’évolution technologique et 
les gains de productivité de ta 
branche (10%)#, explique-t-on au 
groupe. 

Arguments contestés par la CGT 
qui condamne les récents rachats 
de Tdetlra, filiale du groupe Fiat, 
et des activités de transmission de 
l’américain Rockwell (le Monde 
daté 14-15 juillet), cette croissance 
externe sè faisant, selon le syndicat, 
u au détriment des productions et 
des emplois en France ». 

OLIVIER PIOT 


Avec l’annulation du mode de désignation des membres du CCE 

La CGT pourrait perdre le contrôle 
du comité d’entreprise de la RATP 


La cour d’appel de Paris a 
confirmé, mercredi 20 novembre, 
le jugement en instance du 
16 avril prononçant la nullité du 
protocole qui fixait, depuis la 
réforme du 5 novembre 1990, la 
composition et la désignation des 
membres du comité de régie de la 
RATP (le Monde du 16 octobre 
1990). Les juges ont estimé que ce 
protocole ne respectait pas l’article 
L435-4 du code du travail pré- 
voyant que les membres du comité 
rentrai d’entreprise devaient être 
élus, et non pas désignés, par les 
membres des différents comités 
d’établissement En attendant l’éla- 
boration d’un nouveau protocole, 
la cour d’appel a nommé deux 


administrateurs chargés d'assurer 
la gestion courante des activités 
sociales et culturelles du «comité 
de régie». 

Cette décision de justice est sus- 
ceptible de remettre en cause la 
suprématie de la CGT, reconquise' 
en 1986 au détriment de FO, sur 
la gestion du comité d’entreprise. 
Aux dernières élections profession- 
nelles de décembre 1990, la CGT 
avait rassemblé 42,97 % des suf- 
frages et détenait la majorité abso- 
lue dans quatre des dix comités 
d'établissement. Tout dépend 
désormais de la nature des 
alliances syndicales susceptibles de 
se nouer et de la nouvelle réparti- 
tion des sièges dévolus A chaque 
établissement. 


□ Les professions de santé s’enga- 
gent à ne pas signer d’accord 
séparé - Quatorze syndicats, adhé- 
rents du Centre national des pro- 
fessions de santé (CNPS) ont 
annoncé, vendredi 22 novembre, 
qu’ils ne signeront «aucun accord ■* 
de maîtrise des dépenses d’assu- 
rance- maladie, ii sans une négocia- 
tion préalable et générale# avec 
l'ensemble des parties concernées. 
Parmi les signataires de ce texte! 
on trouve deux des trois syndicats 
de médecins, le CSMF et la FMF, 
qui s’engagent à ne pas accepter 
un accord séparé avec la Sécurité 
sociale et le gouvernement. L’atti- 
tude des professions de santé est. 
bien entendu, dictée par le succès 
de la manifestation du 17 novem- 
bre. Le CNPS précise que fa négo- 
ciation devra porter sur * le rejet 
dun quelconque rationnement des 
soins, le respect des libertés fonda- 
mentales des malades et des prati- 
ciens » et « l'optimisation des 
dépenses d'assurance-maladie dans 
un cadre médicalisé». 

□ Cardan ne : fan vert conditionnel 
a la constrnctîon d’âne nouvelle 
chaudière à charbon propre. - Les 
ministères de l’économie et de 
{industrie ont donné vendredi 
-2 novembre l’autorisation de 
construire à Gardanne 
(Bouches-du Rhône) une nouvelle 
centrale à charbon utilisant les 
(.propres», dites «à lit 
Ihudtsè circulant -, déjà expérimen- 
tées à Cariing (Moselle). 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 18 AU 22 NOVEMBRE 


PARIS 


Un froid de loup 


m 


indice cac 40 Effrayée par un 
environnement 
redevenu brus- 
quement très 
menaçant, la 
Bourse de Paris 
s'est cette 
semaine remise à 
grelotter. La peur 
a été si grande que la tempéra- 
ture est retombée à son plus 
bas niveau depuis le 19 août 
dernier, date du putsch avorté 
en URSS. Réaction excessive ou 
véritable sclérose? 

Les deux premières séances 
furent terribles. Les 3 % de 
baisse annoncés par les augures 
après le craquement entendu à 
Wall Street firent lundi presque 
officialisés {-2,95 %). Mardi, le 
mauvais coup des taux qui 
avaient hâtivement été relevés 
quelques heures auparavant par 
la Banque de France précipitait le 
marché dans une nouvelle spirale 
baissière (-2,39 %). La Bourse 
fut le lendemain incapable de 
s'orienter. Elle tenta par deux 
fois, mais sans succès, de se 
relever, pour finalement s'affaler 
{- 0,09 %). 

Jeudi fut une nouvelle journée 
de confusion. Cinq fois la ten- 
dance s'inversa. La séance 
•‘acheva sur une toute petite 
hausse. Mais le cœur n'y était 
pas vraiment. Pour preuve, è la 
veille du week-end, la Bourse 
replongeait da plus belle et 
après un creux à -1,78 %, se 
retrouvait è 1 ,40 % au-dessous 
de son niveau de la veille. 

De sorte que la liquidation de 
novembre, qui avait lieu ce 
jour-là, se retrouva perdante de 


4,87 %. Le plus beau revers 
depuis quinze mois. Bref, d'un 
vendredi è l'autre, l’indice CAC 
40 a chuté de 6,69 %. il faut 
remonter è la semaine du 1 1 au 

15 août 1990 - juste après l'in- 
vasion du Kowaîr par les troupes 
de Saddam Hussein - pour 
retrouver une baisse d’une 
pareille ampleur (- 6,6 %). Paris 
à son tour céderait -il au mouve- 
ment? 

Tonalité 

inquiétante 

La réponse est délicate. Mais 
le fait est qu’à le veille du week- 
end, les boursiers étaient géné- 
ralement très inquiets. Après le 
crainte d’un nouveau krach à 
New-York et l'impression détes- 
table produite par la décision 
des autorités monétaires fran- 
çaises de relever les taux 
d’intérêt pour protéger la mon- 
naie nationale, la peur de nou- 
veaux bouleversements moné- 
taires causée par l'état de santé 
soudain très altéré du dollar a 
littéralement étreint la commu- 
nauté boursière. Le billet vert 
n'étafr-il pas tombé vendredi à 
son plus bas niveau depuis le 

16 mars? 

Beaucoup n'hésitaient pas à 
prédire que la Réserve fédérale 
américaine allait rapidement res- 
serrer les conditions de crédit 
aux Etats-Unis pour arrêter l'hé- 
morragie. Et d'imaginer le pire 
avec un retour è la récession 
après un temps d'accalmie. Les 
spécialistes étaient nombreux è 
insister sur la tonalité inquiétante 
des dernières statistiques améri- 


caines. ries difficultés sont 
telles aux Etats-Unis, disait l’un 
d’entre eux, que la moindre 
contrariété monétaire suffirait i 
casser la reprise tant attendue 
de la croissance. » Et sans 
encouragement de l'Amérique, 
l'Europe risque bien de coruiahre 
une nouvelle panne économique. 
Quelques-uns vont plus loin en 
affirmant que les graves difficul- 
tés actuelles annoncent des bou- 
leversements plus profonds. 

Devant de telles perspectives, 
ia Bourse n’est en tout cas pas 
seule à manifester une certaine 
angoisse. Les industriels ne sont 
pas plus optimistes. A Francfort, 
M. Wolfgang Hilger, président 
du directoire de Hoechst, 
numéro un mondial de la chimie, 
a récemment fait l'amer constat 
d'une activité très décevante 
pour octobre, un mois générale- 
ment de bonne facture, et s’est 
déclaré assez inquiet pour l'ave- 
nir. Cet écho n'est pas è négli- 
ger. 

Le silence 
de la pythie 

En France, une vieille chanson 
nous rappelle que « quand le 
bâtiment va, tout vas. Or préci- 
sément. les professionnels du 
BTP redoutent pour 1992 une 
croissance zéro. Du cOté des 
PME et des PMI, le sentiment 
n'est pas meilleur. Si l'on en 
croit un sondage Sofres-fa Tri- 
bune de l'expansion-Crédit du 
Nord, un patron sur deux n'at- 
tend rien du plan de soutien 
lancé par le premier ministre, 
M™* Edith Cresson. 


Les industriels du placement, 
eux, sont carrément «débousso- 
lés ». Les hommes de marché 
avouent être dans l'incapacité 
d'établir une stratégie cohérente. 
Car de plus, â moitié tuée par la 
réforme, la Bourse a perdu ses 
réactions purement physiques 
avec l’éloignement sans retour 
des particuliers et ia baisse de 
l'épargne qui en résulte, e Com- 
ment voulez-vous travailler cor- 
rectement dans un marché aussi 
névrotique et volatil?*, se plai- 
gnait un jeune «trader». 

Une chose est au moins cer- 
taine : le malaise est général 
devant une situation devenue 
imprévisible. Les « chartists » 
(analystes sur graphiques}, qui 
n'avaient pas prévu le coup, 
revoient leurs courbes è la hâte. 
«Le premier seuil de soutien se 
situe au niveau 1 780 de l'indice 
CAC», nous confiait l'un d'entre 
eux. Et d'ajouter : «Si l’on cassa 
les 1 700, ÿ faudra tout ven- 
dre.» Tout le monde n'est pas 
aussi catégorique ni si noir et le 
commentateur de la société de 
Bourse Didier Philippe pense, 
s'agissant de la croissance éco- 
nomique, qu'«on assiste à un 
simple décalage de la reprise , 
d’autant plus compréhensible 
que la phase présente de ralen- 
tissement succède à une phase 
d’expansion particulièrement lon- 
gue ». Assurément, la Bourse 
amorce, elle aussi, un virage de 
son histoire. Les prochaines 
séances promettent d'être ins- 
tructives. 

ANDRÉ DESSOT 


Mines d’or, diamants 



22-11-91 

DUT. 

AngloAmerican 

222,60 

- 2,40 

AirtgoM- 

404.71 

+ 19,70 

But Gold M. 

MJS 

+ U» 


170 

- 9,10 


70.45 

+ 7,45 

Gencor — 

23j>0 

+ 030 


JJ 

+ 3,7© 


2930 

+ 4,65 

Sainte-HeJena 

41 

+ 2 

Western Deep 

222 

+ 2030 


Filatures, textiies 
magasins 


Produits chimiques 


Pétroles 



22-11-91 

DilT. 


1010 

- 85 

BHV .... .... 

749 

+ 9 

Daman 

2 210 

-205 


268.S 

- 30 

Gai. Lafayrltc 

1479 

- 32 


453 

+ 18 

Printemps- .. ... 

847 

- 53 

La Redoute — 

4830 

-290 

SCO A.. 

223C 

- 1,40 



22-11-91 

Dift 


4370 

- 60 

Roussd-Udaf ......... 

1850- 

- 15 •• 

Synthélabo 

1 042 

- 28 

BASF- 

780 

- 24 . 

Boyer 

946 

- 34 

Hoedut 

780 

- 20 

lmp. Chemical 

117 

- MS 

Norsk Hydro 

130,10 

- 430 


BP-Fnoce . 


ELF-Aquitalac . 
Esso — y — 


Primagn. 
Sogerap — 
Total 


Exxon. 


Petrofma — 

Royal Dutch. 


Matériel électrique 


Valeurs diverses 



22-11-91 

Diff. 

Alcald-Alslhom 

576 

- 39 

CSEE 

233 

+ 9,80 

Générale des eaux __ 

2 170 

-209 

Intertechnique 

600 

- 81 


765 

- 33 

Legrand - 

3 820 

- 140 

Lyon, des eaux 

501 

- 26 

Malm 

160.60 

- 6,40 

Merim-G«in — 

478,10 

- «30 

Moulines.. — — 

155 

- 10 

Rad ioicch nique _ 

530 

- 18 

SEB - 

1 700 

- 59 

Strii.- Av ionique.. 

208 

- 030 

Thomson-CSF„ 

14030 

- 15.70 

IBM - 

527 

- 36 

ITT 

29130 

- 25,70 

Schlutn berger 

34730 

- 2230 

Siemens 

2 113 

- 60 


Alimentation 



22-11-91 


Di/T. 

Bégin n-Say- - 

584 


73 

Bon grain 

2548 

— 

82 

BSN ... 

953 

— 

34 

Carrefour 

2099 

- 

36 

Casino. G.. Per. .. 

137,20 

- 

13.90 

Euromarché — — 

4470 

- 

2 

Guycnnc-Gasc. ... 

1305 

- 

60 

LVMH - 

3988 

— 

257 

Olipar .... 

174 

- 

10 

Pernod- Ricard 

1210 

— 

56 

Promodés 

2670 

— 

15 

Saint-Louis 

1239 

— 

55 

Source Pe trier. 

1187 

- 

81 

Nesilé. 

12400 

- 

800 



22-11-91 

DUC 


689 

- 33 

Air liquide».— 

642 

- 37 


NC 

NC 

Bië . __ 

626 

- 46 

Bis ._ . 

297 

- 28 

CG1P 

931 

- 34 

Club Méd. 

406 

- 37 

Essilor 

321 

- 830 


12930 

- J ,20 

Europe 1 

860 

- 57 

Eurotunnel 

3830 

- 035 

Groupe Cilé — ..... 

438 

- 21 

Hachette... 

162 

- 7,20 

Havas — 

446 

- 37,60 

Marine Wendef 

280,10 

- 1730 

Navigation mixte 

1 240 

- 30 


10230 

- 3JZ0 

I.YM-il 

681 

- 35 

Saint-Gobain 

427 

- 34,60 

Sanofi 

950 

- 53 

Saulnes ChâiiUon — 

220 

- 14 

Skis Rossignol 

799 

- 27 


Banques, assurances. 
sociétés d’investissement 



22-1 1-91 

DifL 

AfiF 

471 

- 9 

AXA (ex-Cîe Midi) - 

820 

- 76 

Bail Equipement— ___ 

109,40 

- 4,10 


463 

- 42 


612 

- 48 

rrF 

15330 

- ML 8 Q 

CFF..... 

911 

- 94 

CFI 

314 

- 19 


899 

- 70 

CPR 

260.10 

- 1030 

Eu raf rance.— 

1 255 

- 142 

GAN ..._ . 

1 665 

- 129 

Locindus 

Midland Bank 

730 

73 

- 9 

- 1 


363 

- 47 


637 

- 43 

Sotiéré générale 

443,70 

- 7,40 

Sovac— — - 

735 

- 26 

Suez IC* fin.) 

27630 

- 3230 

UAP 

46730 

- 2830 


LES PLUS FORTES VARIATIONS 
DÊ COURS HEBDOMADAIRES 


Vitan 

Hausse 

% 

Valent* 

Baâe 

« 

Concept 

+ 4J 

UFBLocshafl 

-183 

SAT.._ 

+ 18 

CEP Commun— 

-15.1 


* 2.6 

SP1E BMignolES. 

-123 

Won» «O. — 

+ îfi 

SFTM 

-123 

Norton B C" — 

* 1.9 

MqjotOtt 

-12,7 

SexnmArioo— 

1.4 

CEGIO 

-as 

UK . . 

* U 
+ Ü 


-142 

-12 

Hulcbinjo* 

VaBowc 

Dïssaak Qcar„ 

+ 0L7 

Ca» 

-113 

BNP a 

♦ W 

Partes an A — 

-11,7 

BHV 

+ 0.1 
+ 0 

SfiF 

-115 

Lwoamriié 

ALSH 

-11,1 

Pmbaâ 

* 0 

EmocomSA— , 

-11,1 

Sateprc — 

* 0 

iBUtiecfanique— 

-IM 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 22 novembre 1991 

Nombre de contrats : 218 276 


Bâtiment travaux oublies 



22-11-91 

OifT. 

Au, i i. d'enir. 

1 027 

- 8 

Bouygues 

534 

- 19 

Ciments français ._... 

290 

- 1,20 

GTM 

365 

- 7 

immob. Phénix 

158 

- 3 

J. Lefebvre 

817 

- 53 

Lafarçe-Coppée 

312 

- 2330 

Polict_ 

395 

- 10 

SGE-SB 

208 

- 29 


COURS 

ÉCHÉANCES 

DÉC. 91 

MARS 92 

JUIN 92 

SEPT. 92 


- 

- 

- 

- 

+ haut. 

106,60 

106,72 

10736 

- 

+ bas 

105,84 

106.08 

106.62 

- 

Dentier 

106,06 

106,20 

106,72 

- 

Compensation — 

106,06 

106,20 

106.72 

106,54 


Métallurgie, 
construction mécanique 



22.11-91 

Diff. 

Alspi „ 

321,10 

-3830 

Dassault Aviation m 

325 

- 30 

De Dietnch 

1300 

-35 

Fivcs-Ulle..- 

3Z0 

-2030 

Penhoét 

620 

loch. 

Peugeot 

567 

-52 

SAGEM. 

1635 

-40 

Strafor. Facom. 

732 

- 7 

Valeo 

550 

-51 

Vallourec 

261 

-40 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS {en milliers de francs) 

Cours du vendredi au jeudi 


15-11-91 

18-11-91 

19-11-91 

20-11-91 

21-1 1-91 

RM 

2 506 111 

5 526 487 

3 032 477 

2 610 543 


Comptant 






R. et obL 

7 438 685 

9 587 975 

7 192 178 

5 488 631 

- 

Actions ... 

259 551 

108 544 

100 167 

104 896 

- 

Total 

10 204 147 

13 222 806 

10 524 822 

8 204 070 

- 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 

Françaises . 

121,2 

118 

115,4 

115,3 

115,6 

Etrangères . 

112,1 

110,2 

109,2 

109,5 

109.2 | 

INDICES CAC (du lundi au vendredi! 


18-11-91 

19-11-91 

20-11-91 

21-11-91 

02-LL-9I 


(base 100, 31 décembre 1981) 


Général 

493,1 

492^ 

484,6 

479,2 

480,5 


(base 100, 31 décembre 1987) 


CAC 40 

1 808,27 

1 765,09 

1 763,49 

1 766,02 

1 741,28 


VALEURS LE PLUS ACT1VMNT 
TRAITÉES AU RM fl 


TotalcaLB — 
ELF Aquitaine. 

Alcatel 

LVMH 

StéGénér. «A» 

SA 


Air Liquide — 
Eaux (Gén.) — 

$œz(C e deL«. 
Saint-Gobain» 
Carrefour 

CMBPackSA 

StraforFacom. 


Nbrede 

titres 

1104862 

1966751 

1327298 

165591 

1364258 

556460 

513230 

489611 

207789 

1315761 

727996 

153436 

1699403 

58469 


VaLea 
cap. (F) 
11847799371 
827289 682} 
792992839] 
679151853 
616153593} 
613693883 
492201229 
479256553 
470355404 
389855710 
364664405 
310061974 
265464428 
237873663 


(*} Da rendrai! 15 novembre 1991 u jeudi 
21 novembre 1991 ndos. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Coun 

Coure 


15-11-91 

22-11-91 

Oi fia Hb an boni) 

84000 

84X0 

- fkBo«nfc/pQ _ 

84160 

847» 

Wko feifsita |2Û fcj 

387 

388 

• PKce ftsnçiiw (TO kg _ 

380 

386 

PifctiriwpObJ 

367 

371 

KktbtÂ«(20ftj * 

308 

374 

• PSbe Wfaleaoa (20 ft J . 

370 

386 

Soovcnfa 

464 

487 

• SouvanaSatoin 

475 

4» 

■ Oml-Hannln 

400 

3» 

Ktet di 20 data __ 

2060 

2180 

- lOdnba 

1050 

10» 

• - 5 data 

305 

SK 

- SOptro* 

23» 

2405 

• - ‘ï&nmâz 

458 

453 

- 10 Burins 

381 

386 

• - S mata 

27S 

278 



a Ces pMca* d'or m tout cotée* qu'l b séance 
hefado madri ra a npp rt m a n alct. 


NEW-YORK 

Encore sons le choc 


MCE DOW JONES 




22-1 1-91 

DUT. 

132 

480.10 
613 

565 

351 

994 

322,60 

1780 

440.10 

- 6 
-34£0 

-.42 - 
- 21 . . 

- -'24 " 
-108 

- 12270 

- 9 

- 18J0 


Quelques velléités 
de reprise n’ont pas 
abouti et {a grande 
Bourse new-yor- 
kaise, encore sons 
le choc dn mini- 
krach de la semaine 
précédente, a iconti- 

nué ces derniers 

jours de baisser. Mats ses pertes se 
sont quand même limitées è 
1,38. V 

' Inquiets, les investisseurs' améri- 
cains le sont. Comment en serait-il 
autrement avec une économie qui 
bat de l’aile, des statistiques tou- 
jours décevantes, voire mauvaises 
comme en témoignent le -nouvel 
accroissement dn chômage pour la 
semaine se terminant le 9 novem- 
bre et l’aggravation du déficit 
commercial pour septembre. 

Seule note un peu gaie dans ce 
concert de mauvaises nouvelles: 
l'augmentation surprise pour octo- 
bre (+7.3%) des mises en chan- 
- tier de logements. Mais une hiron- 
delle ne lait pas le . printemps. Et 
les opérateurs ont eu le temps de 
remâcher leur pessimisme devant 
le mutisme de la Maison Blanche 
sur la situation. . 

M. Nicholas Brady, secrétaire 
d'Etat au Trésor, s’est borné i 
confirmer qne l'économie figure- 
rait en bonne place dans le tradi- 
tionnel discours sur l’état de 
l’Union que le président Bush pro- 
noncera en janvier prochain, a Je. 


m'attends à un pion dynamique tri 
différent ». a-t-il brièvement 
conclu. Il en aurait fallu plus pour 
rendre le sourire an marché. Tou- 
jours assez assombris, les boursiers 
n’écartent pins maintenant le scé- 
nario d’une récession en deux 
temps. II n’y a plus désormais que 
l'Association américaine des éco- 
nomistes. d'entreprise pour croire 
que les EtàcMJnis sont capables 
d’éviter l'éeuéil d’une nouvelle 
crise. 

A. D. 

Indice Dow Jones du 22 novem- 
bre : 2 902,73 (a 2 943,20) . 


Alcoa 

ATT 

RnMnj - 

Chase~Man. Bank — 

pB'Fontde WtePBw» 

Eastman . 






TTKM- "" 

ITT 

Mobil OR 

PfiM-r 



UAL Gxp. (ex-AflepiL 


XènsGom 


TOKYO 


Déprime 


Cours 

Coins 

15 nov> 

22 nov. 

59 5/8 

'58 1/8 

37 1/8 

361/4 

45 1/8 

43 5/8 

16 7/8 

16 1/4 

44 3/4 

44 3/8 

46 1/4 

46 3/8 

ÏM/4 

57 3/4 

25 1/S 

24 5/8 

67 3/8 i 

66 m 

31 1/2 j 

30 7/8 

48 1/4 

49 3/4 

96 1/4 J 

94 3/4 

56 

52 3/4 

67 1/2 

65 

67 S/8 

68 

64 

62 5/8 

621/8 

591/2 

127 3/4 

124 

187/8. 

17 7/8 

491/2 

46 5/8 

! 16 1/2. 

16 

63 

61 5/8 




MCENnB 


La Bourse de 
Tokyo a enregistré 
cette semaine là 
plus- forte baisse 
J i w hebdomadaire 

* & ! 1» depuis le mois 

- ”/* /U de juillet de cette 

- année. L’indice. 
‘ Nikkei a aban- 

donné, snr la 
période, 981,79 points soit 4,1 % 
pour finalement s’étyklir eh 
clôture vendredi' 22 novembre 
23 117,39 points,- 'ramenant ainsi 
P indicateur nippon i des mvfeaux 
comparables i ceux observés au 
mois de septembre. 

Le volume des transactions, s’est 
sensiblement étoffé puisqu!une 
moyenne quotidienne de 280 mil- 
lions de titres ont été échangés 
contre 2203 millions b semaine 
dernière. 

Le marché avait ouvert lundi 
dans la morosité, le Nikkei plon- 
geant de 2,9 % après les 120 
points de recal da Dow Jones le 
vendredi précédent. Par la suite, le 
Nikkei n’a pas cessé de replier, 
enregistrant ainsi huit jours de 
baisses consécutives, ce qui ne lui . 
était pas arrivé depuis octobre 
1986. Jeudi et vendredi,:il est 
même descendu momentanément 


en dessous de ia barre des 23 000 
points^ pour la première, fois 
depuis' lé 12 septembre. 

«Le. marché a été totalement 
léthargique, et. il n'y a aucun cré- 
neau pour les investisseurs sur un 
marché, aussi engourdi», a expli- 
qué un opérateur. De fait, les ana- 
lystes n'attendent pas de redémar- 
rage avant le 13 décembre, date i 
laquelle les opérations & terme 
sur décembre^ i&fciff^b&hclëiis. 1 ' . 

Néanmoins^ selon te pChpatt des 
opérateurs^'-te^Nkkx^QaçiidWt^t 
plus exagérément baisser par la 
suite; certains investisseurs institu- 
tionnels souhaitant acheter dis lors 
que le Nikkei passera sous le seuil 
des -23 000 points. 

Indices du 22 novembre : Nik- 
kèi, 23 117,39 (c. 24 099,18); 
Topix, 1 764,77 (c. 1 812,17) . 



Cours 

Coun 


15 nov. 

22 nov. 

Alrri'.'- J ‘l - 

1060 



î 150 

1 140 

Canon • 

1410 

1 370 


2 750 

'7 680 

Honda Motors 

1 490 

1480 

Matsushita Electric- 

1450 

1 3®a 

Mitsubishi Hes.vy 

704 

690 


4 790 


Toyota Motors 

1520 

1470 


LONDRES 


Ointe 

- 3,9 % 

Sale temps cette semaine à Lon- 
dres où te principal indicateur du 
marché a baissé de 3,9 % pour rê 
retrouver à son plus bas niveau 
depuis cinq mois, soit depuis le 
début de l’été. Les motifs de pessi- 
misme n’ont pas manqué, à com- 
mencer par la faiblesse de la livre, 
au plus bas depuis 18 mois vis-à- 
vis du DM, la hausse des taux 
français, les mauvais résultats des 
entreprises et, pour couronner te 
tout, de mauvaises statistiques 
économiques avec la baisse des 
ventes au détail (- 0,5 %) 
pour octobre et du produit inté- 
rieur brut (- 0,3 %) non. pétrolier 
pour 1e troisième trimestre, enfin 
le déficit aggravé de la balance des 
paiements. 

Baissé des valeurs sensibles au 
monétaire (Glaxo, L C I, Well- 
come) et des assurances. Chute de 
Maxwell Communication (- 42 96). 

Indices du 22 novembre: 100 
valeurs, 2 446,3 (c 2 546,6); 30 
valeurs, .1 866,8 (e. 1 948,6) ; 
mines d’or, 169,8 (c. 149,8); 
Fonds d'Etat, 85,88 (c. 86,90). 


Bowafcr. 
BP 


Chuter. 

Court aulds 

De 

Glaxo. 


GUS.... 
ICI 


Reuters-. 

Shell 

Uuüever. 

Vkkm_ 


Cours 
15 nov. 


6,78 
. VS 
W8 
4j6h 
18,19 
8/M 
1940 
12^2 
9 

5JB 

8,43 

LS4 


Goure* 

22 nov. 


6.72 
3,10 
S45 

4.73 
17,25 

7*82 . 
I8J5 
if ,94 
8,70 

M2 

L56 


FRANCFORT 

Pes simis me 

- 1,8 X 

Les remous enregistrés à Wall 
Street n'ont pas' trop entamé cette 
semaine l’optimisme du marché 
allemand. Néanmoins, la tendaiyw 
s’est quand même on peu. alourdie. 
L’indice DAX a ainsi baissé de 
1,8%, ce qui dénote une volonté 
de résistance. Les professionnels 
.faisaient toutefois remarquer que 
ja communauté financière se laisse 
.insensiblement gagner par le pessi- 
misme devant les multiples ratés 
jde l’économie américaine. Per- 
sonne désormais sur le parqutX de 
Francfort ne croit plus beaucoup à 
une remise avant la fin de l’année. 
<Taittant que l’activité menace de 
diminuer dans la mesuré où de 
nombreux institutionnels ont 
d’ores ei déjà boudé leurs comptes 
pour 1991. Déjjà, te volume des 
transactions sur les huit places 
allemandes s’est péniblement élevé 
i 20,14 milliards de dentsche- 
marks (-33%).- 

Indices du 22 novembre: DAX, 
1 600,26 (c. I 629J7); Oomrnerz- 
bank* 1 86^ (al. 886,60). . 




£°ïïr. 

AEG ... 

an 

23780 
■■MT TSH . 

202,20 

,2314» 

rajs» 

166L20 

BASF . .. 

Baver. 


1 88660'. 

23420 


664JM 

230,10' 

653 

Hoedut 

Ksmtm/tt • 

65ft» 

.280 

Maniywmim 

1S6& 


63650 
. 31 93». • 

muta 

VotewBgen 

<31&58; 
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CRÉDITS. CHANGES. GRANDS MARCHÉS 




MARCHE INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

L’ascendant de l’Allemagne 


DEVISES ET OR 

Le dollar s’affaiblit, le mark flambe 


Le. privilège des organisations 
supranationales poniraît être remis 
en cause par le Parlement italien. 
On envisage à Rome de placer 
tons les emprunteurs sur on pied 
d’égalité. Actuellement, l’imposi- 
tion des revenus des capitaux pla- 
cés en euro-obligations par des 
prêteras italiens dépend de l’ideo- 
tité des débiteurs. Normalement, 
un précompte de 30 % vient gre- 
ver le rendement des titres inter- 
nationaux. acquis dans leur pays 
par des Italiens. Un Traitement de 
favear est toutefois réservé aux 
valeurs mobilières émises par 
l’Etat et certaines de ses dépen- 
dances, ainsi qu’aux quatre organi- 
sations suivantes : la Communauté 
européenne du charbon et de 
l’acier (CECA), celle de l’énergie 
atomique (Euratom), la Banque 
européenne d’investissement (BEI) 
et la Banque mondiale. 

Ces emprunteurs, sauf Euratom, 
qui n'a plus guère l’occasion de 
lever des fonds, ont ces derniers 
mois tiré un parti considérable de 
la situation, ns savaient que les 
investisseurs transalpins, alléchés 
par r exemption de toute retenue à 
la source, allaient accepter sans 
rechigner les conditions 
extrêmement sévères qui leur 
étaient proposées en différentes 
devises, en eurolires mais égale- 
ment eu maris ou en pesetas, par 
exemple. De nombreuses émissions 
ont ainsi vu le jour qui ne pou- 
vaient s’adresser qu’à des Italiens, 
lesquels se contentaient d’un ren- 
dement certes assez maigre mais 
toujours plus élevé que celui que 
leur auraient procuré des titres 
d'astres débiteurs, une fois sous- 
trait le précompte. Les bailleurs de 
fonds domiciliés dans d'autres 
pays, o& on ne fait pas de distinc- 
tion semblable; s’en détournaient 
car, pour eux, le niveau de 
l'intérêt était franchement insuffi- 
sant. 

55 -les changements , dont il est 
fortement question à Rome sont 
appliqués, prochainement, fe coût 
moyen des emprunts de ces 
grandes organisations supranatio- 
nales se rapprochera de celui des 
autres débiteurs de tout premier 
plan, et la concurrence pour P ob- 


tention de fonds sera plus vive sur 
le marché international. Cette 
perspec ti ve préoccupe déjà tous les 
spécialistes, dont la plupart ne 
manquent pas de relever on autre 
élément déterminant : P ascendant 
exercé par tes autorités allemandes 
et leur influence sur d’autres pays 
européens. La question du privi- 
lège des organisations supranatio- 
nales est débattue depuis plusieurs 
mois, mais il a fallu attendre que 
la coalition an pouvoir à Bonn 
s’entende sur de nouvelles disposi- 
tions Escales pour qu’à Rome on 
en parte ouvertement Eu gros, les 
mesures envisagées en Italie 
devraient conduire à un système 
très proche de celui prévu par te 
programme allemand (le Monde 
daté 14-13 juillet et 17-18 novem- 
bre). 

De longs emprunts 
■ de Total 

Parmi les emprunteurs français 
qui se sont présentés ces derniers 
jours, le Crédit lyonnais s’est dis- 
tingué en introduisant sur le mar- 
ché de l’eurodollar une clause qui 
jusqu’alors c’avait été appliquée 
que dans le compartiment du 
franc, fl s’agit de la possibilité 
offerte aux banques chargées de 
gérer l'affaire d'augmenter, pour 
leur compte ou celui de leurs 
clients, aux conditions initiales, la 
part qui leur est assurée an départ 
riant rémission. O leur est 
quelques jouis pour faire usage de 
cette option. On l’abandonnera si 
le marché se détériore mais on en 
fera grand cas s’0 s’améliore; car 
alors 1e rendement proposé un peu 
plus tôt apparaîtra très attrayant. 
La SNCF a coutume d’agrémenter 
ses émissions de clauses de ce 
genre et cela lui a souvent réussi. 
Le Crédit foncier a suivi son 
exemple- à l’occasion de sa der- 
nière émission de type classique 
eu eurofrancs. L'opération du Cré- 
dit lyonnais, <fune durée de trois 
ans, porte sur 250 millions. Son 
taux d’intérêt facial est de 
6,375 %. ‘ 

En francs suisses et en marks, la 
société Total offre en souscription 
publique des emprunts qui vien- 


dront à échéance en 2001. Peu de 
sociétés industrielles sont en 
mesure de se procurer des res- 
sources pour une durée aussi lon- 
gue. L’emprunteur a échangé tes 
produits de deux transactions qui 
se montent à 100 millions de 
lianes suisses et 200 raillions de 
marks contre des fonds en dollars 
qu’il lui faudra rémunérer en fonc- 
tion de l’évolution du marché 
monétaire. Les chefs de file sont 
respectivement! 'Uni o a de banques 
suisses et la Deutsche Bank. 

Le compartiment des emprunts 
en francs français a accueilli deux 
opérations à caractère internatio- 
nal. Celle émise selon les règles du 
marché intérieur pour le compte 
de la SNCF par l’intermédiaire de 
la BNP et de Paribas a été très 
bien accueillie à l’étranger. U est 
encore trop tôt pour juger du sort 
de la seconde, une véritable euro- 
émission lancée vendredi pour une 
signature très rare en francs, la 
Province de Québec, qui, pour son 
opération de 2 milliards d’une 
durée de boit ans, propose un taux 
d'intérêt facial de 9,373 %. Le prix 
d’émission a été fixé de façon à 
procurer aux investisseurs un rap- 
port supérieur de 62 points de 
base (au centième de point de 
pourcentage près) & celui des obli- 
gations du Trésor. L’affaire est 
dirigée par 1e Crédit commercial 
de France. 

Pour ce qui est des actions, la 
tranche internationale qui s’ajoute 
à l'offre publique de vente faite en 
France pour le compte du Crédit 
local est un grand succès. La 
demande porte sur près de quatre 
fois le volume de 1,9 million de 
titres disponibles. Dans la conjonc- 
ture boursière actuelle, un tel 
résultat est impressionnant. La 
société est très connue hors des 
frontières. Elle doit une grand part 
de sa notoriété à sa présence sur le 
marché des obligations. Le prix 
d’émission était fixé à 210 frimes 
et Paribas est à la tête du groupe 
de banques qui s'occupent de cette 
opération. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 

Le cacao dans un nouveau cycle 

Le temps est loin où la fève de 


cacao était appelée amygdatia 
monetaria, ou amande monétaire, 
par égard & leur usage mercantile. 
Au temps des Aztèques, un esclave 
valait cent fèves, un lapis dix 
fèves, et les transactions les plus 
usuelles s’effectuaient en cacao. 
Cette matière première tropicale 
est allée, dépuré, de déboires en 
catastrophes, privant tes pays pro- 
ducteurs, africains principalement, 
des moyens sonnants et trébu- 
chants de ienr indépendance éco- 
nomique. Mais, pour la première 
fois depuis huit ans, la campagne 
qui s’est ouverte le 1» novembre 
s'annonce déficitaire à hauteur de 
150 000 voire.de 200 000 tonnes. 
Après tant d’années d’excédents, 
cette perspective a fait grimper tes 
cours d’environ 30 % en quatre 
mois à Londres, le marché se 
situant autour de 790 livres la 
tonne pour livraison en mai, 
l'échéance la pins représentative. 
Plusieurs écueils continuent de 
guetter te cacao, et en premier lieu 
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le stock régulateur de 
230 000 tonnes, en sommeil 
depuis l’éclatement de l’accord 
international fl y a deux ans. Glo- 
balement, les réserves mondiales 
sont estimées à plus de 1,5 million 
de tonnes, soit l’équivalent de huit 
mois de consommation, et les 
chances de voir l’URSS acheter 
outre chose que des produits ali- 
mentaires de première nécessité 
sont bien minces. En période nor- 
male, Moscou achetait bon an mal 
an quelque 200 000 tonnes de 
fèves, soit à peu près 10% de la 
demande mondiale. Les difficultés 
financières de l’Union font que 
depuis mais, elle n’a acheté que 
15 000 tonnes. Certes, la société 
d’achats alimentaires soviétique 
Prodintorg est liée avec le négo- 
ciant fiançais Sucres et Denrées 
pour une commande de 
1 51) 000 tonnes livrable 
entre décembre et mai, en prove- 
nance de la Côte-d’Ivoire. An siège 
parisien de Sucden. on confirme 
que la transaction n’est en rien 
remisé en cause par les problèmes 
aigus de devises que rencontre 
l’URSS. « Si cette marchandise 
(patte effectivement la Côte d'ivoire 
pour l'Union soviétique, ce sera 
bon pour les prix qui devraient 
encore augmenter. Si. pour une 
question de logistique ou de paie- 
ment, ce cacao est détourné sur le 
marché mondial, ce supplément 
viendra peser sur les prix», ex pli-, 
quart vendredi un négociant. Car 
toute la question est de savoir si te 
déficit de l'offre sur la demande 
en 1991 sera ou non remis en 
cause par le comportement des 
Russes. 

La maladi e 

du «balai de sorcière » 

S’agissant de la production mon- 
diale, les estimations les plus 
récentes montrent que la récolte 
ivoirienne atteindra environ 
690 000 tonnes (dont 
600 000 tonnes pour la princi- 
pale),. contre 783 000 tonnes lors 
de la précédente campagne. La 
marchandise devrait se présenter 


sur le marché dès le début 
de décembre. Quant à la récolte 
principale brésilienne, elle est éva- 
luée & ISO 000 tonnes, en repli de 
60 000 tonnes, une partie des 
plantations étant touchées par une 
maladie dite du « balai de sor- 
cière». La récolte du Nigéria est 
elle aussi prévue en baisse d’envi- 
ron 40 000 tonnes (à 
120 000 tonnes), celle de la Malai- 
sie étant maintenue à son niveau 
de l’an passé, autour de 
240 000 tonnes. 

De Pavis des professionnels, il 
semble que le cacao soit - enfin - 
entré dans un nouveau cycle de 
hausse. Mais la période qui va de 
novembre à fin février est rare- 
ment favorable aux prix, car les 
arrivages ne cessent de s’accumu- 
ler dans les ports européens et 
américains. C’est seulement dans 
trois mois qu’on saura si l’offre à 
été conforme aux attentes du mar- 
ché. Il reste que les dernières 
années de bas prix ont eu un 
impact réel sur nombre de plan- 
tations, qu’il s’agisse des propriétés 
d’Etat ou des fermes villageoises. 
La consommation d’intrants, de 
fongicides et d’engrais a été 
réduite, faute de devises pour se 
les procurer. Le ramassage des 
fèves s’effectue souvent avec 
moins de soins et d’assiduité que 
naguère, lorsque le cacao 
«payait».. 

Dans ce contexte, les espoirs les 
plus solides de voir les prix s’amé- 
liorer reposeraient sur une volonté 
réelle de concertation entre les dif- 
férents producteurs, ceux d’Afrique 
et d’Asie principalement. Cette j 
volonté manque singulièrement, et ; 
ce sera un des défis de la pro- 
chaine Conférence des Nations 
unies pour le com mer ce et le 
développement (CNUCED) que de 
restaurer un dialogue Sud-Sud 
autour des matières premières. La 
CNUCED se réunira en lévrier, à 
Carthagène (Colombie), à l'époque 
où les arrivages de cacao touche- 
ront à leur fin. L'heure des 
comptes sera venue. 

ÉRIC FOTTOR1NO 


Rien ne va plus pour la devise 
américaine, et cela ne va pas très 
bien dans le système monétaire 
européen (SME). Le dollar a, cette 
semaine, dépassé son seuil de résis- 
tance, que tes opérateurs fixaient à 
1,6230 deutschemark pour, à la 
veille du week-end, glisser largement 
au-dessous de 1,60 mark, à 
1,58 DM, et frôler les 5,40 francs. 
Ainsi, plus de la moitié de la 
reprise du dollar, depuis sa grande 
«déprime» de l’hiver dernier, juste 
avant le déclenchement de la guerre 
du Golfe (1.44 DM et 4.96 francs), 
se trouve annulée. 

Il faut dire que tes mauvaises 
nouvelles en provenance des Etats- 
Unis n’ont cessé d’affluer, renfor- 
çant les doutes dans la solidité de la 
reprise de l'économie, si ardemment 
anticipée, notamment par Wall 
Street. La forte chute des cours 
(près de 4 %) du vendredi 
15 novembre, encore aggravée les 
jours suivants, qui traduisait le 
scepticisme des milieux financiers, 
ébranlait encore un peu plus 1e dol- 
lar, en même temps que les Bourses 
de valeuis dans le monde entier. A 
la veille du week-end, l’annonce 
d'une nouvelle et forte hausse des 
demandes d'indemnités de chômage 
aux Etats-Unis, en progression de 
39 000 unités au cours de la 
semaine se terminant le 9 novem- 
bre, fît très mauvais effet : on 
tablait sur une baisse. La semaine 
précédente, ces demandes avaient 
déjà augmenté de 33 000. 

Dans ces conditions, nombre 
d’analystes estiment que la Réserve 
fédérale va encore assouplir sa poli- 
tique, avec use nouvelle diminution 
de son taux directeur, celui de l'ali- 
mentation du marché interbancaire 
par injection de liquidités (Fédéral 


Funds). Un abaissement supplémen- 
taire de son taux d’escompte, 
actuellement fixé à 4,50 %, pourrait 
intervenir avant Noël. En fait, com- 
mencent à penser certains opéra- 
teurs, il faudrait un loyer de Taisent 
à couit terme à 3 % pour foire bou- 
ger l’économie et provoquer un gon- 
flement de la masse monétaire, 
dont la stagnation révèle une 
inquiétante apathie. 

La livre 
an plus bas 

Selon la dernière étude de l'As- 
sociation nationale des économistes 
d’entreprise parue à Washington, si 
l’économie américaine ne semble 
pas devoir sombrer de nouveau 
dans ta récessioa (le fameux «dou- 
ble dip»), sa reprise devrait être 
modeste, les membres de l’Associa- 
tion se montrant moins optimistes 
qu’au mois d’août. 

La baisse du dollar s'accompagne 
d’une hausse du mark, aux dépens, 
naturellement, des autres monnaies 
du système monétaire européen, 
surtout de la livre sterling. Lundi 
18 novembre dans la matinée, le 
cours de la devise allemande à 
Paris dépassa légèrement 3,42 
francs, à un centime seulement de 
son plafond de 3.4305 francs. 
C’était trop pour la Banque de 
France, qui relevait alors ses taux 
directeurs, signal très dair donné 
aux marchés : le franc serait 
défendu, quel qu’en soit 1e prix. Du 
coup, le mark redesrendait à 3,4150 
francs. H est vrai que tes avoirs de 
change nets de la France, retombés 
de 162 milliards de francs fin 1990 
à 109 milliards de francs au début 
de l'été - au profit de la peseta 
espagnole - pour se reconstituer à 
162 milliards de francs fin octobre 


COURS MOYENS DE CLOTURE OU 16 NOVEMBRE AU 22 NOVEMBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 16 novembre, 4.3040 F 
contre 4.3525 F le vendredi 8 novembre 1991. 


1991, subissaient à nouveau une 
ponction. 

Il fallait donc agir. M. Bérégovoy 
tenant à rappeler au marché «qu’il 
ne faut pas spéculer contre te franc. 
Toute dévaluation, signe d'une mau- 
vaise gestion ou d'erreurs passées, 
appauvrit un pays, surtout les petites 
gens». L’avertissement est net : 
dévaluation ou argent cher, de deux 
maux il faut choisir te moindre, et 
te ministre des finances a choisi 
Vendredi, pourtant, te mark remon- 
tait à 3,4183 francs à la cotation 
officielle de Paris. 

Autre monnaie éprouvée, la livre 
sterling, qui subit les inquiétudes de 
la City sur les chances de victoire 
du Parti conservateur aux pro- 
chaines élections législatives, et 
souffre du durcissement des taux 
d'intérêt français. Vendredi 
22 novembre, la monnaie britanni- 
que, en queue du système, est tom- 
bée à son plus bas niveau contre le 
mark depuis son adhésion au SME, 
en octobre 1990; moins de 2,85 
marks. La banque d’Angleterre a 
entrepris d’intervenir pour 
empêcher une crise des changes. Le 
gouvernement n’a pour sa part pas 
manqué de faire savoir qu’il n’hési- 
terait pas à relever les taux 
d’intérêt, coaune vient de le faire la 
France, afin de défendre la livre. 
On est visiblement pas près de 
dépasser la zone de turbulences 
dans laquelle est entré le SME 
depuis quelques semaines... 

F. L et F. B. 
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MARCHE MONETAIRE ET OBLIGATAIRE 

Une hausse surprise à Paris 


Lorsque, le lundi 18 novembre, 
en début d’après-midi, la Banque de 
France, pour défendre le franc, 
annonça, sans crier gare, un relève- 
ment de scs taux directeurs, abais- 
sés d'un quart de point un mois 
auparavant, ce fut une sacrée sur- 
prise pour les opérateurs de la place 
de Paris! De plus, l’institut d'émis- 
sion majorait d’un demi-point son 
taux d'appel d’offres, porté de 
8,75 % à 9,25 %, se contentant tou- 
tefois d'un quart de point pour scs 
interventions à cinq-dix jours (10 % 
contre 9,73 %), ce qui (établissait à 
ses trois quarts de point habituel le 
«chenal» d'évolution des taux 
directeurs, balisé par te bas et par te 
haut. Sacrée surprise, avons-nous 
dit, pour les opérateur, qui durent 
«encaisser» une variation instanta- 
née de plus d'un quart de point 
(0,30%) sur le taux de l'argent à 
trois mois (PIBOR), avec des pertes 
sensibles pour ceux qui spéculaient 
sur une baisse des taux et, donc, 
une hausse des cours: il y a eu 
«du sang sur le carreau». 

Sur le MATTF, la secousse fut 
assez sévère. Le cours de 
l’éetiéance décembre, qui (a semaine 
dernière se payait 1e taxe de caraco- 
ler aux environs de 107,50, tout 
près de son record de l’année établi 
au début de mai à 107,60, chuta 
immédiatement à 106,70. Du coup, 
le rendement de I'OAT dix ans 
passa de 8,70 % à 8,84 %. 1e loyer 
de l'argent au jour le jour s'établis- 
sant, en fin de semaine, un peu au- 
dessous de 10%. à 9 7/8%, bien 
au-dessus des trois mois ne dépas- 
sant pas 9 K2%. 

La fameuse «inversera», le court 
terme passant au-dessus du long 
terme, s’est donc accentuée. Le phé- 
nomène indique clairement que tes 
marchés continuent & croire & une 
baisse des taux longs, ou tout au 
moins à leur stabilité, ces marchés 
n’ayant pas changé d’opinion sur la 
«sagesse» de la France en matière 
d'inflation, et considérant que la 
tension sur le court ternie est tem- 


poraire puisque purement «impor- 
tée». Le seul ennui est que [’ Alle- 
magne, pays d’exportation de ladite 
tension, n’est pas du tout décidée à 
changer sa politique restrictive, pas 
avant au moins un an. redoute 
M. Bérégovoy, les plus pessimistes 
ne voyant Pinflation baisser mare- 
Rhin qu'au printemps 1993. Un 
sombre hiver en perspective, et 
peut-être deux-. 

Pas de relèvement 
du taux de base bancaire 

En dépit du relèvement des taux 
directeurs de la Banque de France, 
l'abaissement récent dn taux de 
base des banques (TBB), ramené de 
10,25 % à 10% 1e 17 octobre der- 
nier, ne sera pas remis en cause. Le 
renchérissement du coût de refinan- 
cement des établissements est, 
certes, automatiquement répercuté 
par ces derniers sur leurs clients. 
83% des crédits à court terme se 
trouvant assortis de taux variables, 
indexés sur ceux du marché inter- 
bancaire. Pour les 17 % restants, 
indexés sur 1e TBB, soit l’équivalent 
de 300 milliards de francs, et qui 
sont accordés essentiellement aux 
PME et aux particuliers, le main- 
tien du TBB à son niveau actuel, 
imposé aux banques nationalisées 
par te Rue de Bercy, entraîne un 
manque à gagner d’environ un raü- 
lianl de francs, au préjudice des 
banques. 

Pour compenser ce manque à 
gagner, une nouvelle diminution de 
réserves non rémunérées, que I es 
établissements constituent obligatoi- 
rement auprès de l’institut d’émis- 
sion, va être décidée. Ces réserves 
avaient déjà été ramenées de 80 
milliards de francs à une soixan- 
taine de milliards de francs le 
16 octobre 1990. Cette fois-ci, une 
réduction du taux des réserves sur 
les dépôts à vue (5,5 %), resté 
inchangé l’an dernier, de l'ordre 
d’une dizaine de milliards de francs, 
serait suffisante pour procurer aux 
banques le milliard perdu. 


Sur 1e marché obligataire, quelque 
peu perturbé par 1e relèvement des 
taux directeurs, comme l’a été le 
MATIF. les émissions nouvelles ont 
été relativement bien accueillies, 
compte tenu des circonstances. 
Certes, les non- résidents, assez actifs 
la semaine dernière sur les OAT et 
BTAN. sont moins présents cette 
semaine, et la préparation de 
l'échéance de fin d’année, ie fameux 
« habillage des bilans » (h undow 
dressing\ commence à peser, ralen- 
tissant les opérations. Mais on a, 
tout de même, noté un assez vif 
intérêt des étrangers, non seulement 
pour 1a récente émission, en euro- 
francs. de France Télécom (un suc- 
cès), mais aussi pour (a tranche 
internationale (I.l milliard de 
francs à 9 % nominal et 9,04 % 
réel) de la SNCF. Sur le marché des 
actions, la tranche internationale 
des titres Crédit local de France 
mise sur le marché (20 % du capital 
émis, soit I 900 000 titres) a été 
souscrite trois ou quatre fois, y 
compris par des particuliers alle- 
mands et suisses. 

Sur 1e marché français, la tranche 
domestique de l'emprunt SNCF (1,4 
milliard de francs) a un peu souffert 
de la possibilité d'un relèvement de 
20% des montants offerts un peu 
plus tard, cette option ne facilitant 
pas la cotation dans l'immédiat, car 
elle introduit une incertitude. A 
d'autres époques, plus favorables 
aux émissions, c’était l’inverse. 

L’adjudication d’une tranche 
d’obligations assimilables au Trésor 
(OAT), libellées en écus, pour 429 
milliards d’unités, soit 3 milliards 
de francs, n'a pas eu l’air d’émou- 
voir les foules. Emise à un taux 
pondéré de 8,92 %. en baisse sur les 
9,01 % de l'adjudication du 3 sep- 
tembre dernier, elle a un peu souf- 
fert des incertitudes sur l'issue du 
sommet de Maastricht : l'avenir des 
OAT en écus va dépendre de la 
façon dont évoluera l’Europe des 
monnaies. 

FRANÇOIS RENARD 
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Après la désignation de E Boutros-Ghali au secrétariat général des Nations unies 


Mécontentant de M. Shamir dans nn concert 


New- York s'apprête à accueil- 
lir le prochain secrétaire général 
de l'ONU. M. Boutros Boutros- 
Ghali, la semaine prochaine, 
pour un début de passation des 
pouvoirs, à son retour d'une réu- 
nion des pays non alignés à 
Caracas. M. Javier Ferez de 
CueDar, en tournée en Europe, a 
déjà adressé ses féfidtations à 
son successeur, cependant que 
le groupe africain, au sein du 
palais de verre new-yorkais, 
manifestait une grande satisfac- 
tion pour la désignation de 
« son s candidat. Seule fausse 
note marquante, dans un 
concert de réactions très favora- 
bles à travers le monde: l’in- 
quiétude du premier ministre 
israélien, M. Itzhak Shamir. 

«Le statut d'Israël aux Nations 
unies n’a jamais été des plus bril- 
lants, et celte élection ne fait qu 'ac- 
centuer ce fait », a déclaré M. Sha- 
mir à la télévision israélienne, 
vendredi 22 novembre, au cours 
de sa visite à Washington. Toute- 
fois, M. Yossi Ahimeir, proche 
conseiller de M. Shamir, a indiqué 
qu'il espérait que le diplomate 
égyptien resterait neutre dans le 
conflit israélo-arabe. Il a estimé 
que M. Boutros-Ghali était l’un 
des dirigeants égyptiens dont l'atti- 
tude était la plus positive à l’égard 
d'Israël, même s'il considérait que 

Selon un porte-parole 
palestinien à Tunis 

L’assassin d’Abon Iyad 
a été exécuté 

Selon un porte-parole palestinien 
à Tunis, cité par le journal 
Al Hayat paraissant à Londres, 
Haraza Abdallah Abou Zeid, qui 
avait assassiné, dans la nuit du 14 
au IS janvier 1991, le numéro 
deux du Fath, Abou Iyad, et deux 
de ses compagnons, a été exécuté 
il y a quelques jours. 

Les autorités tunisiennes avaient 
remis l'assassin à l'OLP après la 
conclusion de l’enquête officielle. 
Toujours selon la même source, la 
sentence a été exécutée quelque 
part en haute mer et non dans un 
pays arabe, de nombreuses pres- 
sions, arabes et internationales, 
ayant été exercées en vue 
d empêcher l’exécution. 


l’Etat hébreu devait se retirer des 
territoires occupés. M. Boutros- 
Ghali avait accompagné le prési- 
dent Anouar El Sadate lors de sa 
visite historique à Jérusalem, en 
1977. qui devait aboutir à la 
signature d'un traité de paix entre 
les deux pays deux ans plus tard. 

Au Caire, le ministre des 
affaires étrangères, M. Amr 
Moussa, a qualifié l’élection de 
son compatriote de « victoire pour 
la politique modérée et sage » sui- 
vie par le président Hosni Mouba- 
rak. 

Les autres pays arabes ont 
accueilli avec satisfaction la pre- 
mière élection d’un Arabe à la tête 
des Nations unies, en souhaitant 
qu'elle ouvre la voie à l’applica- 
tion des résolutions de l'ONU 
pour la poix au Proche-Orient. La 
Ligue arabe, qui regroupe vingt 
pays et l’OLP, a notamment 
espéré que les Nations unies. 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Comme le veut l'usage diplo- 
matique, le président George 
Bush et le secrétaire d’Etat 
James Baker ont adressé ven- 
dredi 22 novembre leurs chaleu- 
reuses félicitations au nouveau 
secrétaire général des Nations 
unies, M. Boutros Boutros-Ghali. 
Ce dernier a été assuré du 
«ferme soutien» des Etats-Unis 
et de leur détermination à tra- 
vailler étroitement avec lui. 

L’extrâme courtoisie de cette 
réaction ne rend cependant pas 
tout b fait compte des senti- 
ments réels de l'administration 
Bush. Si les Etats-Unis ont très 
certainement voté pour M. Bou- 
tros-Ghali lors du scrutin au 
Conseil de sécurité, c’est «faute 
de mieux*, comme on dit 
crûment à Washington. Les 
Etats-Unis voulaient un candidat 
plus jeune et au profil de diplo- 
mate moins traditionnel. Ils vou- 
laient un homme incarnant la 
chance nouvelle que les opti- 
mistes prêtent à l’organisation : 
libérée du paralysant antago- 
nisme américeno-soviétique, 
l'ONU devrait être à même de 
profiter de la coopération entre 
Moscou et Washington pour 


«sous la conduite de son nouveau 
secrétaire général, aient un rôle 
efficace (dans la recherche) d’une 
paix globale et juste au Proche- 
Orient». De son côté, l’OLP a elle 
aussi souligné qu'elle s’attendait à 
un rôle « efficace » de l’ONU 
a pour assurer la protection du peu- 
ple palestinien dans les territoires 
occupés». L’émir du Koweït s’est 
félicité du choix du Conseil de 
sécurité, rappelant que l’Egypte 
avait participé à la coalition inter- 
nationale anti-irakienne pendant la 
guerre du Golfe. 

La France 
« comblée » 

En Europe, b Grande-Bretagne, 
qui avait exprimé des réserves 
envers la candidature du diplo- 
mate égyptien, a salué « l'expé- 
rience et les qualités personnelles » 
de M. Boutros-Ghali. Pour sa part, 


pouvoir réellement être un ins- 
trument de gestion pacifique des 
conflits. Ce candidat, ont 
constaté avec tristesse les 
Etats-Unis, n'existait pas. 

Citée par la Washington Post. 
une source américaine officielle 
explique : «De tous les cantfi- 
dats qui sont apparus, c'est 
Boutros-Ghali probablement qui 
était le meneur du ht. Mais U 
aurait ôté un bien meilleur choix, 
H y a dix ans. quand ü ôtait 
encore dans la force de l'âge. 
Même si son âge n’était pas un 
facteur, H appartient à la même 
génération de diplomates 
ancienne maryôra que Ferez de 
Cuellar incarne. » Dressant le 
portrait de l'élu, le New York 
Times écrit, pour sa part, que 
finalement «son infatigable cam- 
pagne, couplée à son habitité i 
évoquer avec Inspiration un ave- 
nir renouvelé pour l'organisation, 
de nature à répondre aux défis 
du vingt et unième siècle, a 
convaincu les derniers scepti- 
ques et notamment le préskient 
Bush qui. au dernier moment a 
décidé de lui apporter son sou- 
tien.» 

Les Etats-Unis voulaient aussi 
un homme aux solides compé- 
tences de gestionnaire pour 
mettre de l'ordre dans i'im- 


de félicitations 

M. Roland Dumas s’est « réjoui » 
de cette désignation eu rappelant 
que b France «avait soutenu - la 
candidature» du ministre égyptien. 
« En désignant M. Boutros-Ghali, 
le Conseil de sécurité a choisi un 
homme qui a la prudence, l’auto- 
rité et la volonté pour réussir dans 
dette fonction, a dit le ministre des 
affaires étrangères, à Phnom-Penh, 
où il effectue une visite officielle. 
M. Boutros-Ghali est tout à fait 
l'homme de la situation pour gérer 
les problèmes internationaux. » 
Auparavant, le porte-parole du 
Quai d’Orsay avait déclaré: «Ce 
choix comble les attentes de la 
France, qui souhaitait un secrétaire 
général représentant d'un pays du 
continent africain et qui souhaitait 
également qu’il maîtrise parfaite- 
ment le français, l’une des langues 
de travail des Nations-unies. » - 
(AFP. Reuter.) 


mense machinerie de l’ONU. 
Cette dernière intention ne man- 
que pas d'fitre quelque peu 
paradoxale - pour ne pas dire 
plus - quand on sait que les 
Etats-Unis sont un fort mauvais 
payeur, alors que leur quote-part 
représente quelque 25 % pour 
cent du budget de f organisation 
new-yorkaise. Os sont très en 
retard dans leurs paiements. 

Vue de Washington, b candi- 
dature de M. Boutros -Ghafi n'en 
présentait pas moins un aspect 
rassurant. Ce copte marié à une 
juive est un homme de tolé- 
rance. Cet Egyptien a été un des 
plus proches conseillers du pré- 
skient Anouar B Sadate lors de 
b négociation des accords de 
paix de Camp David. Cet érudit, 
s'il parie un français d’académi- 
cien, n'en manie pas moins cou- 
ramment l'anglais. Enfin, 
M. Boutros Boutros-Ghali a 
contribué - aux côtés du prési- 
dent Hosni Moubarak - à façon- 
ner b coalition arabe anti-Sad- 
dam Hussein que les Etats-Unis 
ont réunie au lendemain de l'in- 
vasion du Koweït par l'Irak. Ce 
sont b, tout de môme, autant 
de gestes et caractéristiques 
que l'on apprécie è Washington. 

ALAIN FRACHON 


Le soutien de Washington, «faute de mieux». 
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EN BREF 

□ CUBA : distributions d’armes 
aux ouvriers pour empêcher les rois 
de marchandises. - Les autorités 
cubaines ont commencé, vendredi 
22 novembre, à distribuer des 
armes aux employés des usines, 
entrepôts, fermes d’Etat et abat- 
toirs, pour prévenir les vols, en 
forte augmentation depuis que i’île 
connaît des pénuries dues i la 
diminution des importations sovié- 
tiques. La population a été appelée 
o a semer tout ce qui est comestible 
dans tous les fieux possibles». Par 
ailleurs, des policiers en civil ont 
molesté une dissidente, M™ Maria 
Elena Cruz Varela, du groupe 
interdit Criterio Alternativo. - 
(AFP. Reuter.) 

□ GUYANA : report des élections 
générales. - Le président Des- 
mond Hoyte a annoncé, vendredi 
22 novembre, que les élections 
générales, prévues pour le 
16 décembre, étaient reportées i 
une date indéterminée. Cote déci- 
sion a été prise sur recommanda- 
tion de b commission électorale, 
en raison de l’impossibilité dans 
laquelle se trouvait cet organisme 
de compléter les listes électorales 
dans les débis prévus, a indiqué 
M, Hoyte. - (AFP.) 

□ HAITI : soixante-quinze cada- 
vres repêches après le naufrage 
d'un bateau. - Le bilan du nau- 
frage, près des côtes cubaines, 
<Fun bateau transportant clandesti- 
nement environ deux cents Haï- 
tiens s’est alourdi, vendredi 
22 novembre. La dernière estima- 
tion provisoire de l’agence natio- 
nale cubaine AIN fait étal de 
soixante-quinze cadavres repêchés 
et d’une soixantaine de disparus. 
Soixante survivants ont été recueil- 
lis par les autorités cubaines. - 
(AFP.) 

□ IRAK: libération d'an homme 
d'affaires britannique. - Détenu en 
Irak depuis près de six ans, 
M. Ian Richter, un homme d’af- 
faires britannique, a été libéré 
samedi 23 novembre. Londres 

L ' 


devrait d&loquer 110 millions de 
dollars (600 millions de francs 
environ) d’avoirs irakiens dès son 
rapatriement en Angleterre. Cette 
annonce a été faite par le délégué 
spécial de l'ONU, le prince 
Sadruddine Aga Khan, lors (Tune 
conférence de presse, samedi 
23 novembre, à Bagdad. - (AFP.) 

□ PÉROU : l'ex-président Alan 
Garcia inculpé. - Le procureur 
général du Pérou a inculpé, ven- 
dredi 22 novembre, l’ancien prési- 
dent Alan Garcia (1983-1990), 
dont l'immunité parlementaire 
avait été levée en octobre, pour 

enrichissement illicite». O est 
sonné d'avoir détourné 300 000 
dollars pour se faire construire 
trois maisons à Lima. Le dossier 
de ML Garcia, qui avait par ail- 
leurs été soupçonné d’être impli- 
qué dans une affaire de pots-de- 
vin liée au scandale de b BCCL, 
sera transmis & b Cour suprême. 

□ URSS: suicide de b poétesse 
Ionlia Dronnïna. - La poétesse 
soviétique loutia Drounina, secré- 
taire du comité directeur de 
l’Union des écrivains de l’URSS, 
auquel elle appartenait depuis 
1981, membre du présidium du 
comité des femmes, s'est suicidée 
jeudi 21 novembre dans le garage 
de sa datcha, dans les environs de 
Moscou. Agée de soixante-sept 
‘ans, elle siégeait au Congrès des 
députés de l’URSS où rite avait 
été élue en mars 1989. Elle a 
bissé un message indiquant que 
« personne n’itait responsable de 
son geste». 

a Mort da dnéaste'Tadashi Imaï. 
- Le metteur en scène japonais 
Tadashi Imaï est mort â Tokyo le 
22 novembre d’une hémorragie 
cérébrale, à l'âge de soixante-dix- 
neuf ans. Ce fils de bonze qui 
avait débuté sous le régime milita- 
riste fut un des cinéastes engagés à 
gauche de l’après-guerre, ce qui hii 
valut des difficultés avec les très 
conservateurs studios. Il a réalisé 
en indépendant une bonne mut de 
son oeuvre prolifique, au contenu 
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Pour 1992 

Le Sénat américam vote 
n budget militaire 
de 291 nArds de dollars 

Le Sénat américain a voté, ven- 
dredi 22 novembre, un budget 
militaire de 291 milliards de dol- 
lars pour 1992, prévoyant le déve- 
loppement des programmes de 
l'initiative de défense stratégique 
(IDS) mais sonnant apparemment 
le glas du développement futur du 
bombardier furtif B-2. - 

L'armée de l'air voulait se doter 
de soixante-quinze de ces appareils 
coûteux, mais les fonds approuvés 
par les sénateurs ne permettront b 
production que de quinze appa- 
reils. Un seul autre B-2 sera 
construit, à condition que le 
Congrès reçoive l’assurance du 
Pentagone que des problèmes 
techniques (signature radar plus 
importante que prévu des appa- 
reils) ont été réglés. 

Le budget prévoit 4,15 milliards 
de dollars pour développer le pro- 
jet GPALS (protection globale con- 
tre les frappes nucléaires limitées), 
issu de riDS, soit une augmenta- 
tion de 30 % par rapport à 1991. 
Par ailleurs, le nombre deroldats 
d'active s’établir* désormais à 
1,8 million d’hommes et de 
femmes, soit une diminution de 
106000 personnes. Le budget doit 
être transmis au président George 
Bush pour signature. - (AFP.) 


Après 24 heures de recherche 

Le corps d’tme fillette 
retrouvé dans nn jardin 
deTiIIenenve-d’Ascq 

LiiiE 

■ de notre correspondant 
• Les policiers ont retrouvé 
samedi matin 23 novembre, vers 
8 h 45, le corps de la petite Lucie 
Parmentier; âgée de deux-ans, et . 
qm avait disparu b veille. La fil- 
lette gisait- sous des: feuilles dans 
un petit jardin, è- proximité du 
centre commercial. V2, à "Ville- 
neuve-d’Ascq. De source pafitière, 
on indiquait samedi en fin de 
matinée que la mère' de l'enfant 
avait avoué avoir étranglé Lude 
avec un foulard. Les enq uêteur s 
procédaient à dès vérifications. 

Lucie avait disparu vendredi 
après-midi peu avant 16 heures 
alors qu’elle se trouvait avec sa 
mire une habitante de Fâches- 
ÎTuratesail, dans Ja banlieue HL 
-krise, au : centre commercial V2. 
Aussitôt l’alerte était donnée et 
des moyens importants mobilisés 
pour fonflfer te centre commercial 
et les. alentours,: dont le. quartier 
de-ThÔtel.de rifle; à Vflkoettv©- 
(TAscq. Les prânpiers inspectèrent 
des carrières souterraines vers les- 
quelles un- chien pisteur avait 
orienté les recherches. 

JEAN-RENÉ LOBE 


Avant le A4* congr& national 

La CGT de Rhône-Alpes souhaite rejoindre 
nn comité de syndicats «réformistes» 


LYON 


de notre bureau, régional 

Le secrétaire du comité. CGT de 
Rhône-Alpes, M. Daniel Blanc- 
Bmde, a déclaré, jeudi 21 novem- 
bre, i Lyon, que l’instance régio- 
nale de son syndicat souhaite par- 
ticiper aux (revaux d’un comité 
franco-italien, créé par les déléga- 
tions rhônalpines de b CFDT et . 
de Force ouvrière, d'une part, et 
par des représentants vaidôtains et 
piémontais de. la CGIL, de la 
CISL et de FUIL côté italien (le 
Monde du 14 mais 1990). Ces 
organisations sont membres de b 
Confédération européenne des syn- 
dicats (CES), où l’adhésion de b 
CGT a été, i ce jour, refusée. Le 
comité est actuellement présidé 
par M. Anto ine Fatiga, représen- 
tant b CFDT de Sbvoié Séton 


social (Nous sommes rivants, 1951, 
b Rivière sans pont, 1970^.) on 
historique (la Femme infidèle , 
1958). Imaï venait de terminer la 
Guerre et la Jeunesse, qui décrit 
l’attaque aérienne américaine sur 
Tokyo en 1945. 

□ Des autobus fonctionneront an 
méthane à Lflie en 1992. - Pour b 
première fois en Europe, quatre 
autobus de la Communauté 
urbaine de Lille (CUDL) fonction- 
neront en 1992 grâce à dit gaz 
méthane fabriqué dans une station 
d’épuration des eaux, a-t-on appris 
vendredi 22 novembre auprès de 
l’Observatoire communautaire, de 

l'environnement. 

□ Accord «amiable» A 2-TF 1 è 
propos de rémission « Spécial 
Montaod ». - A 2 et TF 1 ont 
conclu un. accord amiable sur le 
différend qui les opp os ai t depuis 
b 9 novembre, date de la diffu- 
sion par TF 1 d’un «Champs-Ely- 
sées spécial Yves Montand»; pro- 
duit par Michel Drucker alors 
qu’il était encore sur A 2. Après 
les menaces <TA 2 de déposer un 
référé contre TFT et b société de 

réduction de Michel Drucker 
(le Monde du 15 novem- 
bre), les deux chaînes, «à l’initia-, 
tive conjointe d’Hervé Bourges et 
Patrick Le Lay . se sont rappro- 
chées et sont parvenues à un- 
accord amiable sur les coruBtwns 
de réparation du préjudice subi par 

A 2 », précise Je communiqué 

E büé vendredi 22 novembre par 
deux chaînes. -Le texte -ne pré- 
cise ni b forme ni b montant 
éventuel de cette réparation. 

□ Le séminaire Sciences Po - h 
Mondé sur France-Inter. - Le qua- 
trième séminaire organisé par 
Sciences Po et le Monde , le 
26 novembre i; l'hôtel Nikfco.. & 
Paris, sur le thème «Entreprises, 
médias : des liaisons dangereuses», 
fera l'objet de rémission «b télé- 
phone sonné» de France-Inter ce 
même jour à partir de- 9 heures. 
Les auditeurs peuvent» dès 
17 heures, poser lotis questions en 
téléphonant an ( t) 45-24-70-00. 


produ 

DMD 


Mi Btano-Bnide, b CGT est prête 
r à entrer «fans ce comité mterrégio- 
md, avant même que soit admise 
son adhésion à faCES et ce «sans 
conditions ni réserves », afin d’y 
faire dea propositions sur tes ques- 
tions de transports, d’aménage- 
ment du territoire et sur 1e sort 
dés travailleurs. -fiontaliers. • 

Ceoe attitude semblé assez dis- 
tincte. de positions antérieures de 
fa CGT de Rhône-Alpes, qui avait 
surtout jugé l'intégration euro- 
péenne comme une fiike en avant 
et un facteur de régression sociale. 
La démarche du comité régional 
CGT de. Rhône-Alpes survient au 
'moment où les structures de syndi- 
calisme interrégional se multi- 
plient; M. Blanc-Brude a souligné 
qu'elle n’est pas une totale innova- 
tion, puisque des contacts réguliers 
avaient lieu, de longue date, avec 
des syndicats allemands, espagnols 
on italiens. 

La demande d'adhésion de b 
CGT RhônoAlpes a été annoncée 
symboliquement, le jour où le 
magazine Options ~ édité par 
rUnion générale des cadres, ingé- 
nieurs et techniciens -CGT 
(UGICT-CGT), lançait commercia- 
lement, depuis Lyon, un premier 
numéro spécial, d!ë diffusion natio- 
nale, rédigé conj ointem ent par des 
militants de b CGT de Rhône- 
Alpes et dé b CGIL & Piémont. 

ML. Blanc-Brude a souhaité- voir 
s’élargir les initiatives envers les 
syndicats de . Catalogne, de Bade- 
Würtcmberg èt du Piémont, 
régions avec lesquelles le conseil 
régional, présidé par M. Chartes 
MutonYUDF), a créé une associa- ' 
tk» «Quatre Moteurs», visant & 
promouvoir ridéè européenne. 

GÉRARD BUÉTAS 

Nouvelle grève 
annoncée 
à Air France 

.- Plusieurs syndicats du personnel . 
au so! 1 du groupe Air France (Air 
France; UTA, Air Inter) ont fancé ; 
un mot d’ordre de grève pour le 
jeudi 28 novembre. ' fis entendent 
s’opposer à h réorganisation du 
groupe, à fa disparition de b mar- 
que UTA et à .fa suppression de ’ 
3 000 emplois.- Les arrêts .de tra- 
vail d’une durée de trois heures 
quarante' déridés pour les" mêmes . 
motifs, vendredi 22 novembre, ont 
provoqué quelques 1 retards et 
amené Air France à annuler une 
vingtaine de vols sur trois cents. ; 
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